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ongrès national eucharistique de Paray-le-Monial. 


LE RÈGNE SOCIAL 


Sous le. titre Le Rèone Social du Sacré Cœur, 


le secrétariat du Hiéron vient de publier une 
brochure (x) divisée en deux parties : I, Exposé 
doctrinal, par Mgr Nècrs, archevêque de Tours; 
— Il. Exposé historique, par M: GEORGES DE 
. Noarrar. 
L'exposé de Mgr Nègre comprend trois cha- 
pitres : la royaulé de Jésus-Christ; le règne 
. social de Jésus-Christ ; le règne social du Sacré 
- Cœur. Nous reproduisons ci-après les 
re derniers : ; 


Fe | LB RÈGNE SOCIAL DE JÉSUS-CHRIST 


Royauté et règne. 


‘Un doute surgit au seuil de la quéstion : Pourquoi, 
pensera-t-on, parler du règne de Jésus-Christ après 
avoir expliqué sa royauté ? N'est-ce pas revenir sur 
da même chose? Ne craignons pas une redite, La 
; dilférence est grande entre la royauté et le règne. 
Æ Le royauté, c’est le pouvoir de gouverner ; le règne, 
_ c'est l'exercice de ce pouvoir ou l'action de gou- 
“erner, Autre chose est le pouvoir, ‘autre chose 
d'exercice du pouvoir, Nos: yeux ont la puissante de 
 NOÏr; 
de voir, mais ne l'exercent pas, ils re voient pas. 
… De même un roi peut avoir le droit de gouverner et 
ne pas l'exercer, ne pas régner, Alors, 

cn droil, il ne l'est pas en fai. Qu en est-il de 
Jésus-Christ? Il possède la royauté Ou la puissance 
gouvernementale sur toutes les 
l'exerce. Il est roi et il règne. 
Sur quelles sociétés exerce-t-il sa puissance ? Sur 
utes, à savoir : l'Eglise, l'Etat et la famille. C’est. 
le décret divin, immuable, que saint Paul nous tra- 
tes en ces lermes : « H faut que Jésus-Christ 
règne : Oportet ÜUlum Tegnare. » 2) Mais pour. 
combien de temps ? Jusqu'à ce que son Père céleste 
« ait mis tous ses ennemis sous ses pieds : donec 
_ponat Omnes inimicos sub pedibtus éjus »,(3), événe- 
Den qu se 0 au jugemént général. 


Frs une haute montagne, 4 se nomme à PRglise 
atholique, on est bien obligé de se dire : « Qui est 
son Fondateur? Quelle est son origine? » Dans sa 
torme ue avec sa HÉINERE nie pe 


@ Fee -le-Monial, Secrétariat du Hiéron, 3 francs franco. 
() L'Cor.. XY; oD4 à 
6) Toit. A 


| l'œuvre d’une institution positive’ diff 


DU SACRÉ CŒUR DE JÉSUS 


_la gouverner. Cette fondation posa Ia 
royauté let en fut en quelque mani 


deux 


. Christ. De même, par des: Souverains -Pontifes, il 


de gouverngment ? Nul doute. Le chef d'Etat pose 


si nous les fermons, ils conservent la faculté - 
il est roi | 


sociétés, et il 


_acle souverain de son pouvoir spirituel, hs véritable | 


des sacrements. Lois intangibles, celles-1à qu'aucune 


car elle s'offre à nous ornée de caract 
turels et de pouvoirs surhumains. El 


son auteur n’a pu rester inconnu. C'est 
L'Eglise elle-même, d'accord avec les, : 
les plus indiSeutables de l’histoire, se 
par lui. Mais si Jésus-Christ avait la mi 
tuer l'Eglise, il devait avoir aussi le 


acte. Un second suivit celui-là, c’est 
servation. I] fallait, pour conserver l'ESli 
les âges, une action puissante et permanente. Jésus 
Christ a fait cette action suivant-sa promesse. aux 
apôtres : Voici que je suis avec vous, tous les jours, 
jusqu'à la. consommation. des siècles (Ye: 

Mais conserver une société, fa Dre la dé- | 
fendre, n'est-ce pas un acte véritable -de da puis- | 
sance royale, un exercice de la royauté? = è 

Allons plus loin. L'Eglise possède un pouvoir hié-. 
rarchisé, À sa tête vient: le Pape, investi d'une auto= | 
rité universelle en matière religieuse. Qui a choisi | 
le premier Pape et lui a conféré son titre et son 
pouvoir de chef suprême ? C’est Jésus-Christ, Les | 
Papes ne sont pas immortels. À I mort de l'un, un | 
autre succède et reçoit la même puissance que sôn 
prédécesseur. Qui la lui communique ? Encore Jésus- 


institue, dans ces nombreuses parties de l'Eglise 
appelées diocèses, des pasteurs subordonnés et les 
revêt de l'autorité épiscopale, La collation.et la dis- 
tribution de ces pouvoirs ne sont-elles:pas des actes 


un acte essentiellement gouvernemental lorsqu'il | 
établit dans les provinces et-dans les tribunaux des : 
magistrats qui participent à son pouvoir et font exé- 
cuter ses ordres. De cette manière, -désus sien, bouc 
verne son Eglise. 

:Ne nous arrêtons pas. Considérons la puissance. 
ecclésiastique dans son objet. L'Eglise à reçu dé son. 
Fondateur le pouvoir d'enseigner infailliblement une. 
doctrine religieuse et de l'imposer ai manière 
obligatoire à la foi des auditeufs. «© Frædicaté 
Evangelium.. qui non Crediderit codés t né 
Prèchez l'Evangile... quiconque. né vous Croira, pas | 
sera condamné, » (2) De qui est cette doctrine que 
l'Eglise à mission d'enseigner ? De Jésus-Christ. De 
qui sont les vérités que les fidèles ont le devoir. 
de croire ? Encore de Jésus-Christ. Qui es oblige 
à cet acte de foi ? Toujours Jésus-Christ. Mais le” 
fait d'imposer cette obligation permanente est un. 


règne sur.les intelligences. : 
Il règne également sur les volontés. a carâctère 
propre du pouvoir royal, c'est d'établir des dois. 
Or, Jésus-Christ a fait sien cet ensemble de çom- 
mandemehts dont se compose le Décalogue: Il est 
l'auteur des prescriptions immuables se : ant 
à l'essence du sacrifice eucharistique et à la natur 


HS 


autorité Rs n'a le pouvoir d’ pots 


(x) Math. SRE, na 
(2) Marc,r-xvs 16407 


l ox éar Pr mHésie: se ra peciésastique 

qui légifère vient. de lui, et; pa suite, les lois de 

- l'Eglise sont encore ses Jois.… . 

ÉD conelusion. ressort, logique et “rigoureuse. 

Puisque tout ce qui est de l'Eglise : sa hiérarchie, 
us rine, see. lois, son culie, ASrAVe 


» dépend. D di de son doit: ne 
fl est évident qu' she #sh se pe ui eh ie "il 
Fan ‘sur elle... 


és eit règne sur 1 société civile. c 


5 Règne-t-il aussi sur PEtat? Jésus-Christ exerce-t-Îl | 
sa royauté sur Ja société icivile: entière, gouvernants 
et gouvernés? Grande question, qu'il m'est pas per- 
is à. un. catholique d'ignorer. La société civile, 
issue de la nature, ne doit point sx naissance à 
une institution positive de Jésus-Christ. Elle existait 
sant lui, Le pouvoir qui la régit, comme on l'a 

4 jà fait remarquer, est d'ordre temporel et se dis- 
D tingue réellement du pouvoir de l'glise, celui-ci 
- étant spirituel. Comme Roi de toutes les sociétés. 
de ce monde, Jésus-Christ est possesseur en droit non 
seulément du pouvoir spirituel, mais encore du pou- 
oir. temporél. Mais, en fait, at-il voulu éxercer 
M: Pouvoir temporel” sur | ET société civile, et 
lexercer soit par dui:même, soit par son Eglise ? 
Non, Rens ni Ana Lee nf par De 


> la naissance du divin Roi de Bethléem : DCE 


‘Non eript. morlalia, | 
Qui règna dal cæleslin. 
; L'meniève pas ün empire mortel, 
Celui qui. -donne le TpNene éternel. 


alors . ‘qu'il -ne règne ‘pas sur ‘la 
FRERE nn nous ererRe nt, 1% 


En de. ot manières : en 
8 are et l'autorité de 


RE Er 9 HE) pet 
TR 2 DE 


| sf 
lobligati mn . 4. n Fr ns 
Dee une te à Mn criera-t-on, Mais le 


igieux, bout Sue rs sans | 
S. culte : on ne jpeut rien exiger de be 
nement civil, c'est l'opiuion reçue. 
opinion rèçue d'une poignée de seclaires: 
een révoltante que condamnent la raison et 
bon Far populaire! Quels que soient les défen- | 
de cette erreur monstrueuse, seraïient-ils les 
ES science, de l'or et de ka force, elle | 
pes Rae l'autorité de Jésus-Christ, 


| nous à qui elle doit être enseignée? A toutes les 
_pâtions, Il n’envoie pas: les. apôtres à une ville, où. 
| à dix, où à vingt, Mais à la terre, à la Mer, at 
| monde éntier, à toutes les nations, Or, les nations : 

ne sont-elles pas les sociétés humaines ? 


| l'homme public, 
| de Dieu? Sans. doute. Eh bien! si les nations et 
lès hommes publics ne croient pas à l'Evangil . 
| s'ils ne professent pas la religion de Jésus: 
| s'ils s'affirment neutres devant sa doctrine, 
. seront condamnés. Si, comme hommes publics, i 
| quels sont les hommes publics obligés, comme tels, 


} Christ et que leur neutralité condamne devant Dieu? 


| de dire que l'homme privé doit à son Créateur ün 


mission et de respect devant ce même Dieu dont | 
elle est l'ouvrage? 


religion chrétienne, l'Etat est rigoureusement obligé 
| os exerçant sa puissance royalé sur les auto 


temporel, 


_qué ses propres lois ef leur applicatien doivent se 


& AE re toutes les Ê 


“sera “pau ré qui ne croira pas sera co) 
(4). à 
« L'Evangile, c'est. ie religion cheetibare, Entendons- 


Que.ditit encore ? « A toute créature 
souverain où ministre, - ns, 
pouvoir dont il: est investi, n'est-il pas une-créa 


lui rendent aucun culte, ils seront condamnés. Et 


de professer la religion unique universelle de Jés 


Ce sont les hommes qui détiennent à quelque deghé 
l'autorité civile : chefs d'Etat, ministres, membres 
des assemblées nationales, préfets de _DFOvinee, me 
gistrats dé commune. 

L'homme étant naturellement sociable, la société 
civile dérive nécessairement dé la nature humaine, 
mais la nature humaine vient de Dieu; de sorte qaë 
chaque homme et chaque «collection d'hommes Arte 
nisée en société ont la même origine ét le même 
auteur, qui est Dieu, Dès lors, serait-il raisonnable 


hommage d'adoration et de reconnaissance, tandis 
que la société n’est chargée d'aucun tribut dé s0ow- 


Pas de subterfuge possible, aucune illusion . ‘se 


_fairé. L'Etat est tenu de rendre à Dieu un culte 


püblic, ét, comme le vrai culte s'identifie avec là 


de professer publiquement cette même religion. 
Mais au fond de cette obligation se retrouve Jésus 


rités publiques. 
exerçant Son pouvoir Lea 


Ainsi par la religion il règnt 
sur le ie 
Du: 
Jésus-Christ régne sur l'État par sa morale. 
Religion et morale sont inséparables, ou, pour 
mieux dire, ne font qu'un tout, Mais si lon fient 
à distinguer l'un de l'autre, si, l'on veut appeler 
religion nos dévofrs envers Dieu, quoique cile om 
brasse aussi tous nos autrés dévoirs ef que cAux-ei 
dépendent d'elle nécéssairement, et appeler morale 
nos devoirs envérs le prochain et envers nous 
mêmes, avec les principes généraux de la vie hon= 
nôte et obligatoire, alcrs disons que Jésus-Christ 
règne sur l'Etat non seulement par sa religion, mais 
encore par sa morale. En effet, le pouvoir civil ne & 
sduraif gouverner sans la morale, S'il n'adimet pas 


baser sur les principes immuables de la justice 
contre linjustice, du bien contre le mal, de R 
vertu contre le vice; si, én un mof, il ne s'es- 
time pas obligé de reconnaître et de respecter les 
règles immiuables de la morale, alors disparait ; 
peur lui et aux yeux di peuple toute distingtiou 

entre les bons et les mauvais, lés vertueux et les à 
vicieux, entre les innocents et les coupables, entre 
les mérites et les démérites, entre les récompenses 


(1) Matth, xxvm, 20 ; Mare. xV1, 16. 


les pei 


été. I1 est donc évident qu'aucun gouvernement 
ossible s’il ne s'appuie sur les principes de 
vraie morale. Lu g4l 
r, il n'y a qu'une vraie morale. Dieu nous la 
mifeste sans doute par l'évidence des premiers 
incipes de la loi naturelle; mais, l'ayant élevée 
t complétée par des préceptes pas il en a rendu 
a connaissance accessible et facile à tous par la 
révélation de Jésus-Christ. 

Mais Jésus-Christ, en vertu de sa puissance spiri- 
tuelle sur toute société, la promulgue et la rend 
obligatoire à tous les hommes, sans excepter les 
chefs d'Etat et les souverains des peuples. Ceux-ci 
ne sauraient donc gouvérner sagement qu'en rece- 
vant de lui cette morale, source de l'ordre et force 
de T'autorité. 

Mais en la leur imposant, Jésus-Christ fait Bite 
de royauté et règne sur la puissance civile par sa 
puissance spirituelle. 

Jésus-Christ règne sur l'État par l'autorité spirituelle de son Église 

Le pouvoir civil, dans sa sphère, en ce qui touche 
à sa fin particulière, la prospérité matérielle de la 

mation, est indépendant de l'Eglise; mais, dans 

Yordre spirituel et religieux, il est soumis à l’au- 
torité ecclésiastique. Bien qu'ordonné à une fin im- 
_médiate d'ordre temporel, l'Etat n’est pas dispensé 
de tenir compte du bien spirituel et de la fin 
suprême de ses subordonnés, De là, il est tenu de 
sänterdire, dans son gouvernement, toute action 
: müisible à leur bien spirituel; de plus, quand il le 
CE faut, il doit mettre son administration au service 
_ dé ce même bien religieux et moral. 
se -Or, le: gouvernement spirituel ayant été confié 
ES par Jésus- “Ghrist à l'autorité ecclésiastique, celle-ci 
-a droit, pour atteindre sa fin, au concours du pou- 
De . voir. civil dans la mesure utile, dont elle est juge. 
_ Ces relations entre les deux sociétés nous mènent 
_ & la même conclusion : Jésus-Christ, par l'autorité 
. dé l'Eglise qui est sa propre autorité, établit son 
rigne spirituel sur le pouvoir temporel. 


Jésus-Christ règne aussi sur latroisième société: 
Ja famille. 


__ Est-il besoin de l'expliquer après l'exposé doc- 
trinal qui précède? 
D'abord, tous les hommes sont appelés à la vie 
“chrétienne et à s'agréger à l'Eglise, où ils entrent 
Les le baptême, qui est un sacrement de Jésus- 
Christ. Un autre sacrement, le mariage, unit les 
_ époux chrétiens d'un lien indissoluble et surna- 
turel, dont Jésus-Christ est l'auteur. Il ‘est évident, 
* d'autre part, que le père ef la mère de famille 
doivent à leur enfant une éducation religieuse con- 
forme à la doctrine de Jésus-Christ. N 
Cette doctrine, à qui la demanderont-ils, si ce 
nest à l'Eglise? Sous son autorité, sous sa vigilance 
et par sa prédication, les enfants recevront l'édu- 
cation indispensable au salut de leur âme. De la 
sorte, parents et enfants vivent moralement de la 
y doi et de l'enseignement dé Jésus-Christ. Mais par 
Tr Jésus-Christ n'établit-il pas son règne spirituel 
sur la société domestiquie ? 
Ce simple aperçu nous fait voir clairement que 
ss si l'Etat, en se constituant dans la neutralité areli- 
_  gieuse, se met en révolte contre Dieu et renverse 


plus forte raison seraient impies et criminels les 


ubyersion 2 Pérñre social ét la ruine ‘dé = 4 


“cet ordre est observé par la société, plus il la rend 


-tralité areligieuse de l'Etat vient la neutralité areli= 


_ base la plus fondamentale de l'ordre social, à 


parents qui, vivant eux-mêmes sans religion, aban- 


Grañdes leçons. { 
En ramenant sous nos yeux l’ordre universel 
dont les lignes essentielles et immuables viennent : 
de nous être marquées, nous voyons comme dans un 
tableau le règne de Dieu dans le monde. Il y gou- 
verne tout par Jésus-Christ, établi roi souveraim | 
des hommes et des sociétés. L'Eglise, d'Etat et la | 
famille, soumis à son autorité, trouvent dans cette 
soumission la grandeur, la paix et la félicité. Plus 


parfaite. La violation de cet ordre produit inverse | 
ment l'homme méchant et la société mauvaise. 

A la lumière de ces vérités fondamentales, nous : 
apprendrons à juger de la justesse ou de la fausseté 
de nos propres idées sur le gouvernement des 
affaires publiques, et à rectifier, au besoin, notre 
conduite. I1 y a 1à de grandes leçons. È 

La première léçon nous -avertit que la violation 
de l'ordre social la plus profonde et la plus étendue 
c’est la méconnaissance officielle de Dieu, de Jésus- 
Christ, de l'Eglise et de la rdligion. C'est, en d'autres 
termes, l'athéisme de l'Etat, caché sous celte expres- 
sion moins révoltante, mais non moins impie, Ia. 
neutralité areligieuse, Cest le lcisme, que nous 
définit une lettre émamée du Vatican : le. « laïcisme, 
forme actuelle de cette impiété qui, au plus grand : 
détriment des peuples, prétend bannir des sociétés 
toute trace de religion et toute intervention de 
l'Eglise » (1). Dieu et Jésus-Christ, et par suite 
l'Eglise et la religion, exclus des lois, des écoles 
publiques, des tribunaux, des institutions sociales, 
de l'administration civile à tous les degrés, voila 
bien la neutralité areligieuse officielle : c'est en soi 
le renversement total de l'ordre social. Rien n'y 
résisterait si le bon sens et la raison humaine, qui 
de sa nature est ordonnée au bien, n’y: ÉPRaERS 
spontanément quelque barrière. 4 #7 | 

Or, nous catholiques, quel est notre sentiment sur 
cette conduite gouvernementale ?: L'avons-nous re- 
gardée en facè? En avons-nous mesuré les consé- 
quences et observé les ravages? Méditons sur notre 
cpinion, jugeons-la, et voyons si elle n'est pas radi- 
calement à réformer. ; 

La seconde leçon nous apprend qu'après la neu= 


gieuse de ces Associations et Sociétés particulières 
tout récemment condamnées par le Saint-Siège, e& 
dont le but réel, sous les apparences de l'honnêteté, | 
est de détourner la jeunesse ‘de la. croyance CE 
Dieu et en Jésus-Christ, et de toute religion, laissant 
à chacun comme seul guide moral ses sentiments 
personnels et sa conscience, ce qui est livrer l'homme … 
à foutes ses passions et à la licence sans frein (2). 
La troisième leçon nous ouvre les yeux sur la 
valeur morale de çes Sociétés, Associations et œuvres | 
que forment ou dans lesquelles entrent des catho- 
liques souvent fidèles aux pratiques religieuses, ces 
Sociétés qui, sans aller aussi loin que celles con= 
damnées par l'autorité apostolique, s'en approchené. 
néanmoins, et mettent dans leurs statuts et dans : 
leurs conventions, comme règle inviolable, qu'il na: 


() Lettre de S. Em. le cardinal Gasparni À Mgr vin, 
curé de Saint-Augustin, Paris (du Vatican, le 20 juin 1919). 
(2) Lettre du Sairt-Office du 5 nov. 1920, co é 
l'Association Y. M. C. A. et autres PASS 
mentalion Catholique, t. ss pp. 04 " 
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t Levio eh ee nous Ré unite et ae nous 
k garder de ces erreurs, qui pervertissent lentement 
nos idées sur les questions sociales eb qui, en nous 
5 détachant de la religion dans les affaires publiques, 
ous en éloignent peu à peu. ‘danS la famille et 
* dans notre conduite privée. Notre baptême, notre 
= foi, nos devoirs chrétiens nous crient: « Votre 
âme n'est-elle pas soumise à Dieu? A quel maître 
irez-vous si vous rejetez Jésus-Christ? Où trouverez- 
vous, en dehors de l'ordre divin, la paix et la tran- 
uillité sociale? »' : 


| 5 ÎLE RÈGNE SOCIAL DU sacRÉ CŒUR 


We A quelle fin Dieu a-t-il voulu que Jésus-Christ 
El: € 


omme homme fût roi des nations humaines. et 
 régnât sur elles? Pour quelle raison a-t-il. fondé 


| M. < qu'il fait: aime les créatures, son ouvrage, et 
* entend être aimé d'elles autant qu'elles sont capables 
- d'amour. N'aura-t-il pas voulu donner Jésus-Christ 
comme roi visible et régnant par amour afin de sou- 
mettre tous Îles cœurs à son cœur et, par ce moyen, 


| à ls élever à l'amour suprême de la bonté infinie ? 


_ Cherchons. Et si nous reconnaissons qu'il en est 
_ ainsi, nous aurons démontré que le règne de Jésus- 


T social du Sacré Cœur. : è 

* Dans le ‘règne de Jésus-Christ, deux choses 
aftirent notre attention et guident nos recherches, 
savoir : Le gouvernement du roi et 24 soumission du 
peuple, en d'autres térmes, l'exercice du pouvoir 


le donnés. De ces deux points, 
+ Tautre le terme; l’un est le commeneement, l’autre 
Pachèvement: Les deux nous conduisent à la même 


“Christ est un ‘règne d'amour, et que, l'amour étant 
du cœur, le-règne de Jésus-Christ est le règne de 
son divin Cœur. 

L'amour vient du cœur, disons-nous : éobr qui 
Fe” produit au dehors en paroles ef en actes, cet 
amour vient du cœur, C’est l'expression populaire, 


e dans nos Saints Livres: « Ex 
undantia cordis os loquitur. - La bouche parle de 
"abondance du cœur. » (1): _ encore : « Bonus 


‘homme bon tire du bon trésoi de son cœur des 
inès, » (2) L'expression est fort juste (2). 
FT x “ps vivant du corps 


2) Luc. vi, 45. 

3) Notre-Seigneur s'en est servi lui-même en parlant 
sainte Marguerite-Marie : ; « Mon divin Cœur, lui disait-il, 
t si passionné d'amour pour les hommes... que, ne 
uvant plus contenir en lui-même les flammes de son 
ardente charité, il- faut qu'il les répande par ton moyen 
- <t qu'il. se manifeste à eux pour les enrichir de ses pré- 
Bb cieux Arésors que je te découvre et Cu contiennent, les 
| 2 salutaires nécessaires pour les 
» (Cité par A. Hamon, 
- Marie, vie : intime, ch. IV, p. 101.) 


ei principe passif, en ce sens que tous ces 


sa charité, par son amour. » De même, le règne du 
Sacré Cœur de Jésus n’est pas autre ‘chose que le 
règne de sa charité. Mais, : 
‘e cet ordre universel, où nous voyons tous les êtres 
L créés graduellement soumis au roi sauveur et par | 
… lui à l’auteur de toutes choses ?I1 y a là un mystère | 
profond à découvrir. Dieu, faisant par bonté tout 


règne de son Cœur, 


Christ sur l’humanité, c'est bien en vérité le ReEnS 


royal et l'acceptation de ses ordres par lés subor- nous le représente régnant sur les peuples par son 


Jun est le principe, 


conclusion et nous prouvent que le règne de Jésus- 


ntelligible : à tous, répondant”à cette parole de Jésus-. 


| Jui-même, » 


m in, soit le pri incipe actif des affections inté- 
de l’amour ; mais il en est du ‘moins 1 
sentiments 
d'affection, d'amour, de joie, de douleur, se réper- : 
cutent dans le cœur, l'émeuvent et V'affectent divers 
sement. On dit avec vérité que la joie dilate le cœur, 
la tristesse le serre, l'amour l'attendrit. Quand il 
est vivement impressionné, plein ct débordant de ces 
sentiments intérieurs, alors les ‘affevtions -se 
répandent au dehors en (paroles et en œuvres, alors 
véritablement « la bouche parle de l'abondanee du 
cœur », et l'homme « tire du bon trésor de som 


En appliquant ce principe à la charité de Jésus- 
Christ, on dira également que son amour pour les. 
hommes, l'amour qu'il manifeste pour les peup 
et les nations, vient de son cœur, D'où il sui 
cette expression est équivalente à celle- Ci 1: @ Jésu 


puisque Jésus-Chri 
règne avec amour ef par amour, son règne est Fee 


Une autre remarque nous mène à la même con 
clusion. Ces relations intimes et réelles du cœur - 
avec le$ affections intérieures le font considérer 
à juste titre comme le symbole et le signe de 
l'amour (1). Or, le signe se prenant souvent, dans le 
langage humain, pour la chose signifiée, il en résulte 
que le cœur est très Souvent pris pour l'amour. Par 
suite, le Cœur Sacré de Jésus signifie fréquemment 
l'amour de Jésus. Dès lors, quand on parle du règne. 
social du Sacré Cœur de Jésus-Christ, on doit 
entendre le règne de son amour. RS 

Quelle est donc la différence entre ces deux x 
Jocutions : « règne social de Jésus-Christ ». ef 
« règne social du Sacré Cœur » ? La première E 
formule nous fait plutôt penser à Jésus-Christ - 
régnant sur les nations par son autorité ; la seconde 


amour. De manière que, si nous voulons faire res- 
sortir et mettre en évidence que Jésus ‘exercé son £ 
autorité, sa puissance royale, avec charité et par 
amour, nous parlerons de préférence du « tee 
social du Sacré Cœur ». La formule sera plu s 
expressive et surtout plus populaire. 

Mais nous ne pouvons admettre ces do 
qu'après avoir démontré que le règne de Jésus 
Christ est un règne d'amour. La démonstration se. 


tire, avons-nous dit, de deux sources : le gouverne- a 
ment du roi et la soumission du peuple. 5 5 F7 
Le gouvernement du roi. SX pie 

La puissance royale est ordonnée au bien social. x 


Une différence essentiélle existe parmi 
hommes entre les relations du maître vis-à-vis de 
ses serviteurs et celles du roi à l'égard de ses 
süjets. Le maître possède l’autorité et en use pour Ace 
son propre avantage : les serviteurs travaillént,.en 
effet, pour le bien de celui qu’ils servent. Le roi, … 
au contraire, est investi de l'autorité avant tout-pour $ 


(:} Léon XIII fait remarquer que cette raison justifie 
pleinement la consécration du genre humain au Sacré 
Cœur de Jésus. « Puisque le Sacré Cœur, dit-il, est un 
symbole et une image de l’amour infini de Jésus- Christ, #é 
amour qui nous pousse;à nous aimer les uns les autres, ‘& 
il est donc bien naturel de se consacrer à son Cœur très 
auguste : agir ainsi, c'est faire don de soi, c'est se lier 
à Jésus-Christ, car tout honneur, tout hommage et piélé  : 
envers le Sacré Cœur s'adresse en réalité à Jésus-Christ 
(Encycl. Annum Sacrum, 25 mai 1899) 


” = 


üuverne pour l'ava t ge. 
réalité, à l'ordre et à la. 
oeil e que l'autorité publique est néces- 


bien général est là raison même de” is } 


est le prineipe que nous expose Boseuét dan 
gnifique langage : « Je porte mes yeux, dit-il, 


us sque sur Dieu même, et de cette Majesté infinie 


je- vois tomber sur les rois un rayon de gloire que 


à ma pensée, je soutiens que Ta royauté, à la bien 
entendre, qu'est-ce, fidèles, 


aux peuples soumis : tellement que le nom du roi, 
c’est un nom de père commun et de bienfaiteur 
général; et c’est là ce rayon de divinité qui éclate 
dans les souverains. » (4) 

L’ambition des princes terrestres peñt abuser à 
leur profit du pouvoir social; mais la très sainte 


volonté de Jésus-Christ ne saurait tomber dans ce | 
dit saint Augustin, pour | 
gouverner les âmes, défendre leurs intérêts éternels | 
et conduire dans le royaume des cieux çeux qui | 


dérèglement. « 11 est roi, 


ont mis en lui lèur foi, leur espérance, leur amour. 
et done le Fils de Dieu. a voulu Ôtre roi, ce n'est 
_ point une élévation. pour -lui, c'est un acte de 


bonté. pour nous, c’est un témoignage de miséricorde : 


É plutôt qu'un accroissement de puissance. » (2) 
ee  Remarquons cette parole, du grand. Docteur : 
_  « Si le Fils de Dieu a voulu être roi, c'est un acte 
de bonté pour nous. » Mais un acte de bonté 

- apporte toujours quelque bienfait à celui qui en 
est l’objet. I est aussi un acte d'amour, car aimer 
- Quelqu'un, c'est lui vouloir du bien. Cette vérité 
- nous amène à conclure que Jésus-Christ est roi des 
- nations et Les gouverne pour leur propre bien. Son 
règne étant ainsi un règne d'amour,.et l'amour 
Je Arierant au us nous y retrouvons le règne 


 meuse de la nature des diverses dignités que nous 
avons déjà admirées en Jésus-Christ. Il-est, à vrai 
dire, seigneur et maître de toutes choses, et, comme 
- tel, il a droit à voir toutes les créatures traraiber 
_ pour son honneur et sa gloire. 

: Néanmoins, nous devons reconnaître qu'il. est 
. aussi seigneur et maître pour notre plus grand 
avantage, Il n'en est pas de lui comme des autres 
maîtres. Le bien que reçoit un maître ordinaire du 
= travail de ses serviteurs ne contribue pas au bonheur 
EE de ceux-ci. Le contraire arrive aux serviteurs de 
ë _ THomme-Dieu. La bonté divine a disposé les choses 
“avec tant de sagesse, que ce qui fait la gloire de 
Jésus-Christ constitue en même temps le plus grand 
bien de ceux qui le servent. La gloire de Jésus- 
Christ comme celle de Dieu, C’est d'être connu, 
honoré, aimé des créaturés intelligentes. Mais la 
uprôme félicité des créatures douées de raison 
consiste dans Ja connaissance parfaite de la vérité 


inf je qui est encore Dieu. En ce sens, il est rigou- 
_ reusement vrai de dire que, si Jésus-Christ est notre 
< L eur et aus ce n'esb poiné HAE er 


6) a 
. né 5 
Ra ) 


Avousr., Sur l'Evangile de saint Jean, Traité 57; 


‘appelle la royauté. Et pour dire plus elairement | 


et que. dirons-nous ? 
C'est une puissance universelle de faire. du bien | 


_s'est pas trouvé un titre à donner à 


É quant qu’il est le créateur de cette œuyre d'amour 


lue qui est Dieu, et dans l'amour de la bonté. 


Je droit de conclure que le règne de Jésus-Christ 
| est un 1 règne: d'amour et que dans ce divin Sacre- 


2 (8) 14. vi, 66. 


re Pts no 


ter est infuse dans ordre rl l'est plein” 
de bonté en toutes choses. Seigneur 

sauveur par bonté, comment né serait-il pas Fe j 
par bonté, alors que ce titre même ordonne 
à ceux qui le portent de procurer le bien commun 
des sujets et de la société entière qu'ils souvernent. 
est donc vrai que la bonté et l'amour io te 


- tous: les actes de sa royauté. 


Pour achever notre conviction et ne Gide douter ” 
que son règne est le règne de son Cœur, portons : 
nos regards sur:le don par excellence ide is bonté. 


Don de l'Eucuaristie. $ = 


Si grand est l'amour de Jésus-Christ pour nous. 
que, après nous avoir prodigué tous les biens dont 
sa puissance royale dispose an ciel et sur la terre, : 
ne trouvant plus rien autour de lui à donner, il sa - 
donne lui-même: YEucharistie nous montre la der ï 
nière mesure de cet amour, . 

Son Cœur, en effet, poussant à l'extrême ce deste 
du Verbe éternel : Deliciæ mdæ esse cum Ts - 1 
hominum (1): mes délices, c'est d'être avec les | 
enfants des hommes », il invente à cette fin un 
nouveau mystère qui dai permet de réaliser tout 
ce que l'amour contient de plus fort. C’est une loi » 
de l'amour que l'ami recherche la présente de son 
ami; or, dans lEucharistie, Jésus-Christ se rend 


perpétuellement présent au milieu des: hommes. 


L'amour sincère et intense porte celui ‘qui aime & 
s'immoler pour celui qui est aimé : 1 ‘ny a pas de 
plus grand amour que de donner sa vie pour ses 
amis (2). Or, Jésus-Christ s'immolé Fe Le ‘Gags © 
le Sacrifice eucharistique, "ù 

Enfin, le dernier terme de: l'amour.) te non 
du cœur aimant avec le cœur aimé, Mais, dans >| 
l'Eucharistie, Jésus-Christ s’unit par la sainte Com- . 
munion au plus intime de l’être humain, à notre 
cœur. L'union est si profonde que son corps devient 
la nourriture et son sang le breuvage du commu- 
niant; entre l'un et l'autre, il n'y a pas seulement | 
présence de deux amis dans un même lieu, mais 


intimité telle que Jésus-Christ à pu dire : Celui qui 


mange ma chair el boit mon sang demeure en moi. 
et moi en lui (3). 

L'Eucharistie’ est. un mystère ‘d'amour. tellement: 
surhumain que dans le langage des hommes il. 
l'auteur /de 
cette, incffable invention. Cu auteur ; M: 
l’Eucharistie ne porte aucun nom particulier. mu 


Ses autres bienfaits se rattachent à un Dom qui en Fa 
rappelle d'auteur. Par exemple, à cause que mous 
lui devons notre salut, il se nomme « Sauveur ». 
Quant au bienfait eucharistique, rien de cela. H 

a voulu Jaisser à son cœur la gloire de l'invention, 
il a voulu nous obliger à dire : « L'Eucharistie 
est le sacrement de son amour, c'est. l'œnvre-de son. 
Sacré! Cœur, » 5€ 


Plus que touf,: . mystère adorable nous donne - 


ES Prov. vn, 81. 
(2) Joan. xv, 13, 


Ste 


ersonnel. On comprend: qu 
ets aime Jésus-Chris 


; cœur. Mais le: dir DATE êsk ‘un | régné sur là 
société même, et alors comment concevoir qu’une 
société, cet ensemble de ministres et de citoyens, 
de chefs d'Etat et de peuples, rende à JONEARENS 
un hommage d'amour collectif ®: : : 

-— Cet hommage est possible néanmoins - Dans #2 
choses civiles, le principal hommage d’une nation 
à Jéæus-Christ, hommage collectif et social, c’est : 
soumission publique, légale, nationale, à sa 10b 
Lorsque le législateur, le juge, le fonetionnaire, 


di gé 

b 1. Cest, en réalité, son amour qui règne, mais, 

en ore une fois, T'amour -est du cœur. ; ù 

Ainsi, de toutes manières et par toutes les voies, 

“nous sommes conduits à conclure que le règne de 

ésus-Christ sur les hommes et sur les nations est, 
vérité, le règne social Re Sacré Cœur, *E 


“La soumission des sujets. 


L\re Re d’un souverain a pour ferme la soumis: : 
sion des sujets ; il se complète . dans les sujets 
soumis et, obéissants, Sur les insoumis, le souverain 
gne seulement par les lois que, contre leur gré, 
leur impose, et par les châtiments auxquels la 


de ré les condamne, Ainsi en est-il du règne social 


l'hommage est element social, il pe. un f 
| mage d'amour, suivant cette parole du Maître : & 
es mea, SRVEanTe, aa in nue À 


de Jésus-Christ ;: -il obtient son complément dans et la foule, par leur de et leur piété dans 1 
soumission des sociétés, des gouvernants et des | prières.et les cérémonies publiques, par le chant d 
Hours, et arrive au suprême degré de sa per- | hymnes et des cantiques exprimant des sentiments * 
ion lorsque la soumission est faite avec amour de piété et d'amour envers le divin Roi, produisent 
et par amour, L'équité demande qu’elle soit faite | également une manifestation commune de l'amour. 
ainsi. Au commandement de Jésus-Christ, émané de | de tous et lui offrent une preuve ostensible de son. 
amour pour nous, doit répondre une soumission | règne sur les affections de leur cœur, 
| anée de notre amour.pour lui. Faut-il du moins Cependant, c’est dans l'Eucharistie et par V'Eus 
que l'amour accompagne notre soumission, sinon | charistie que triomphe le règne social du Sacré- 
elle ne répondra pas exactement au caractère et à! Cœur. De même que dans l'Eucharistie s'épanouit 
-mesuré du commandement. Un précepte d'amour | l'amour royal de Jésus-Christ, de même par.l'Eu. 
appelle-t-il pas ‘une cbéissance d'amour ?. 3 charistie la soumission d'amour pour lui prend. son: 
ette corrélation est si bien dans la pensée et dans | expansion la plus complète, 
Ja volonté de Jésus-Christ qu’il nous fait un .com-. L'Eucharistie est, en effet, le sacrifice unique el 
ndement de l'aimer, Celui; dit-il, qui aime son | universel de la religion catholique, une et univer- 
Où sa mère plus que moi n'est pas digne de | selle, Le sacrifice eucharistique appartient par 
oi (1): Et «encoré : Si Dieu était votre Père, vous | essence au cülte publie dont il est le centre. IL en 
m'aimeriez (2), Et encore : Celui qui m'aime ‘sera | est l'acte principal, résumant en lui-même tous les 
“aimé de mon Père (2)5 montrant par là que l'amour actes du culte de latrie : adoration, prière, action 
Dieu et l'amour de Jésus-Christ sont insépa- de grâces, expiation, amour. Or, les sociétés sur 
‘rables, et que l’un et l'ôutre nous obligent également, lesqueiles Jésus-Christ souverain règne par sa reli- 
Saint Paul affirme avec ‘énergie le mêmé pré--| gion et ses lois sont tenues qe rendre à Dieu un. 
éépte : Si quelqu'un h'aime pas le Seigneur, qu’il | culte public, et, parmi toutes ces cérémonies reli- 
soit anathème (4). Sous le nom de Seigneur, l'Apôtra gieuses, d'offrir, par le prêtre et avec le prêtre, lle £ 
ntend ici Jésus-Christ. rite principal, le sacrifice, le grand sacrifice de 
IL est donc vraf, comme nous l'avons remarqué, | l’Eucharistie que, dans une vision lointaine, Dieu. 
que le tcaractère propre du. règne de Jésus-Christ, montrait à son prophète : « Du Levant au Couchant, 
Uciest d'exiger l'amour de ses Sujets. Nous disons | on offre en tout lieu le sacrifice, on offre à mon 
“avec raison le caractère propre de son règne, car, | nom une hostie pure. » (2) 
iles rois de ce monde, en est-il un seul qui ‘ 
étende faire à ses sujets une loi de l'aimer ? 
es rois gagnent l'amour de leur peuple par la 
enveillance et la : ‘générosité, ils n'oseraient leur 
|'faire une obligation au nom de leur autbrité, 
e commandement de Jésus-Christ prouve donc 
il veut. non seulement régner sur les intelli- 
par sa doctrine et sur les volontés par ses. 
lLordres, mais éncore Sur les cœurs par son amour. 
uand les peuples se soumettent à son pouvoir 
qu'à l'amour, ajors son règne parvient à son 
plément, à sa perfection. En raison de ce terme 
al, nous devons redire que le règne social de 
Se us-Christ, étant un, règne d'amour, est en vérité 
règne. social de son Cœur. 
ve semble-t-il pas que ce mot de règne social 
) eue: ‘une. PARanon T1 L'amour parait ess : 


Conséquences générales. à 
Les sociétés dans l’ordre magnifique du plan divin: 

Appelez maintenant tous les- peuples à ce sacri- 
fice, dans lequel le Roi des nations a déployé toute 
la puissance de sa.bonté, de son amour, de son 
cœur, Dites aux foules : « Venite, adoremus : M 
et adorons, Christum regem adoremus dominantem. 
gentibus, qui se manducantibus dat spiritus pinguez 
dinem : Adorons le Christ Roi souverain des nations, 
il donne à ceux qui le mangent la pleine vigueur de 
l'esprit. » (83) Le Roi des nations est: le. Roi de 
l'Eucharistie et de l'amour divin, rendons-lui un 
hommage d'amour public et, solennel, ; 

Qu'elles accourent, obéissantes, les sociétés de la 
terre sur lesquelles le divin Roï a établi son règne. 
L'Eglise est venue avec ses prêtres et ses pontifes s/ 


(1) Joan. xv, 10. . 
(2) Malach. 11, 9. ' 
(3) S. Feet PE Gé rque a de l'Office du Très Fa 2 
Sacrement, 


‘ mn 


UT ARMES 


PEtat avec ses souverains et ses peuples : 
| avec tous ses membres, père, mère et enfants : les 


n la doctrine de Jésus-Christ, l'autorité du vicaire 
des pasteurs de Jésus-Christ. 

Mais ce n'est point assez. Le divin Roi a élevé 
a voix et parlé à la multitude innombrable de ses 
_adorateurs ; il leur dit: « Ici, dans le temple 


je suis présent parce que je vous alme, vous” que 
que j'ai nommés mes amis : vos diti amäcos. » (1) 
Et les adorateurs acceptent l'amour de l’Ami pré” 
sent, et ils aiment !” 1 

Le divin Roi leur dit : « Ici, je renouvelle pour 
vous l'immolation de la croix offerte pour vous. » 
Et les adorateurs acceptent l'amour de la sainte 
Victime, et ils aiment ! 

Le divin Roi leur dit : « Ici, je me donne en 
pourriture pour vous : celui qui me mange demeure 
en moi et moi en lui. » Et les adorateurs acceptent 


la tie ss 


trois sociétés qui englobent le genre humain s'age- 


sacré, à l'autel et au sacrifice de mon Eucharistie, 


son amour d'union, ils communient et ils aiment !- 


Et cet amour ravive la foi des nations, emporte 
 l'obéissance à toutes les lois, la souftission à toutes 
- des volontés du grand Roi. Elles aiment et cela 
suffit. Les peuples de la terre, pontifes et fidèles, 
princes et sujets, pères et enfanis, tous, devant 
Jésus-Christ et devant Dieu, adorent avec amour, 
prient avec amour, remercient avec amour, réparent 
avec amour. Ils s'aiment d'un amour pur comme le 
ciel, aussi profond que le firmament. Ils aiment le 
. Roi souverainement saint, souvérainement bon, «et, 
par lui, ils s'élèvent jusqu’au principe de toute bonté, 
ù à Dieu qui crée toutes choses avec amour et reçoit 
Se pour sa gloira et pour leur félicité l'amour de ses 
- créatures. C’est le règne de Jésus-Christ sur la terre 
_ et au ciel, et ce règne ne saurait mieux se nommer 
_ que le règne social du Sacré Cœur de Jésus. 
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 Péripéties de la Grande Guerre et de la paix 


FRANCE ET GRANDE-BRETAGNE 


- «Une magistrale étude de M. Poincaré 
7 montre « à quels abîmes nous a conduits » 
une « longue série de complaisances D 


Le 15. 3. 20, la Revue des Deux Mondes confiait 
le soin de rédiger sa Chronique de quinzaine à 
M. Raymond Poincaré (2). Le choix ne Roue être 
_ meilleur. 


 (r) Joan. xv, 15. 

242) “Ces chroniques de quinzaine, qui sont dès main- 
LR téñant une source essentielle de l’histoire contemporaine, 
P— sont réunies en volumes semestriels. Le second tome vient 
SE Histoire politique — Chroniques 
1920-1% mars 1921). (In-16 de 
_ 292 pages: — 7 fr. bo. — Plon-Nourrit et Cie, 8, rue 
% Garancière, Paris-VI°.) —: Nous y voyons, entre autres, 
_ se dérouler à nos yeux comme dans une série de tableaux 
« d'histoire vivante, Ja naissance de la Petite Entente, la 
“onférence d'Aix, la subite retraite de . M. Deschanel, 
à remplacé aussitôt par M. Millerand, le coup de théâtre 
_ qui chassa M. Venizelos du pouvoir ét ramena l'ex-roi 


< 
de paraître sous le titre : 


| ci dc quinzaine (15 sepi. 


ox 


L 


la” politique des Alliés est mal accordée ; 


nières années; et spécialement p 

lui donne, en effet, une compétence : indiscut 
pour ‘traiter des problèmes nés de la grande cata 
strophe et dont la solution ‘dominera longtemps 
encore l'évolution du monde. De plus, par son 
relour à la vie privée, l'ancien Président de la Répu: 
blique a reconquis la liberté d'exprimer, quand “a | 
le veut, toute sa pensée. Cette pensée est traduite pat 
une plume qui ressemble parfois à une épée d'acier . 
de bonne marque. Epée académique, dira:t-on ; soit. |} 
si l’on entend par là qu’à la force de la lame se 
joignent l'élégance et la délicate poignée de nacre 
qui caractérisent cet ornement de nos Immortels. À 

Nos lecteurs pourront en juger par la lecture des 
pages reproduites ci-dessous, que nous extrayons du 
dernier fascicule de la Revue des Deux Mondes | 
(4. 6. 21). ! 

L'auteur a voulu mettre en relief les prétentions | 
exagérées de l'Angleterre après la victoire commune, 
obtenue surtout par le sang des Français. Il fait, en 
particulier, devant le monde entier, le procès de À 
Lloyd George, mais en. des termes si mesurés dans } 
leur exactitude, en un style si captivant par son | 
impeccable courtoisie dans la discussion la’ plus 
serrée, qu'on se surprend à confondre ce réquisitoire 
formidable avec l? « éloge » gracieux servi à un 
« confrère » au jour de sa « réception » sous la 
Coupole. 

IL passe en revue les capitulalions successives de 
la France devant l'Angleterre et montre le dessein. 
tenace de notre « alliée » d'amener l'Allemagne à 
composition par la bienveillance et la douceur, de. 
la gagner par les présents et de nous) prier de faire il 
les frais de la réconciliation. : 

On lira avec émotion et gratitude cette synthèse 
remarquable où chaque mot rappelle un. fait, sous 1.1 
entend une idée, cache une allusion. é 

Un regret. Préoccupé par le parallèle à établir entre 
les sacrifices de la “rance et les avantages qu'en || 
a retirés l'Anglelerre, M. Poincaré n'a pas signalé” 
l'héroïsme du soldat russe de 1914 à 1947. Cepen- î 
dant, si la première bataille de la Marne a été. 
gagnée suriout par les Français, lu victoire a été. 
facilitée par l'avance des armées russes en Prusse 
orientale, qui  obligea l'Allemagne à prélever | 
un certain nombre de divisions du front français. || 
EL ce sont ces divisions qui devaient, à Tannenberg, 
faucher l'aristocratie russe en écrasant la garde im- 
périale. La Russie de Nicolas II pourrait, croyons-* 
nous, montrer une liste funèbre au moins. A à. 
celle de notre pays. | 


Le regrettable malentendu qui a éclaté, à tra 
de la Haute-Silésie, entre M. Lloyd George et le Gou- 
vernement français, | n’était malheureusement que, 
trop facile à prévoir. Il y a de longs mois déjà que, 
dans toutes les questions qui touchent à la Pologne, | 


reste, à quiconque ne ferme pas les yeux 
dence, les:« surfaces de friction » apparaisse 
jour plus nombreuses entre l'Angleterre et 1 
L’Entente cordiale, Dieu merci n’est pas 
mais si nous voulons la maintenir inta 
devons nous rendre exactement compte des p 
dissentiments qui la menacent, ct rechercher de 


Constantin à Athènes, les conséquences de la défaite di 
général Wrangel, le grand débat sur l'ambassade 
Vatican, la visite du maréchal Pilsudski, la Conférence de 
Paris et celle de Londres. 

C'est Jà une de ces œuvres qu'on bee avec in 
qu'on garde avec plaisir. 


| ph solides amitiés sont faites de confiance 
mutuelle, et c’est un déplorable système que de 
uloir ruser et jouer au plus fin avec ceux dont 
tient à à garder l’estime. 


Chacun des Alliés est entré en guerre 
pour son propre compte: 
cun, par suite, n’est le débiteur de l’autre. 


Avant la guerre, l’Entente cordiale n’était con- 
crée par aucun acte diplomatique. L'accord de 
1904, qui avait réglé les litiges pendants entre la 
‘ande- -Bretagne et la France, n'avait pas, par lui- 
même, le caractère d’une alliance. C’est la pratique 
qui a peu à peu établi entre les deux nations de 
| sels rapports d'intimité que, pour l'examen de tous 
_ks grands problèmes européens, leurs chancelleries 
* cherchaient naturellement à se concerter. Après l’at- 
entat de Serajevo, lorsque l'attitude de l’Autriche/et 
de l’Allemagne devint inquiétante pour la paix du 
monde, rien ne nous permettait de préjuger les réso- 
lutions de l'Angleterre. Elle n'avait aucun engage- 

ment envers nous. La ville de Londres avait chaleu- 
+ reusement acclamé la France, en 1913, dans la per- 
sonne du Président de la République ; la ville de 
aris avait fait, en 1914, au roi George V_ un ac- 
ueil enthousiaste ; mais nous n’ayions aucune cer- 
itude d'être soutenus par l’Angieterre s’il plaisait 
… à l'Allemagne de se jeter sur nous. Lorsque l'orage 
a fondu, Sir Edward Grey a déployé une magnifique 
ctivité pour mettre l’Europe à l'abri de l’averse ; il 
a multiplié les initiatives pour retenir l'Allemagne 
et l'Autriche ; ‘eb,3il, a: certainement, par là, bien 
mérité de l'humanité. Mais, à la veille de fà cata- 
-.strophe, lorsque. la France _interrogeait l’Empire bri- 
_lannique sur ses intentions, l’Empire britannique 
* restait muet. Il consultait son intérêt, et il avait 
ison. Il n'avait pas à sc sacrifier pour autrui. Son 
intérêt était certainement de ne pas laisser écraser 
la France, et la clairvoyance de ses hommes d'Etat 
lies avait, tout de suite, fixés sur ce point ; mais, dans 
un pays d'opinion, ils voulaient être sûrs d’être 
ompris - par l’homme de la rue ; et ils attendaient, 
i l'Allemagne n'avait pas commis le crime de violer 
a neutralité belge, nul ne sait combien cette attente 
urait pu se prolonger. : 

:L'ultimatum de Berlin au Cabinet de Bruxelles 
révolté la conscience britannique. L'Angleterre, 
arante de l'indépendance de la Belgique; n’a pas 
n instant songé à oublier ses engagements, Pour 
tenir, elle à déclaré la guerre à l'Allemagne: et 
e a pris ainsi, en toute liberté, une décision qui 
ai fait grand honneur et qui, du reste, était, elle 
ussi, conforme à son intérêt bien entendu... Elle ne 
- pouvait, en effet, laisser les Allemands s'emparer 
‘Ostende et d'Anvers et s'installer définitivement 
n face d’elle, sur la mer du Nord. Dans les plus 
bles déterminations des Puissances il y a toujours 
un peu de cet égoïsme sacré dont un Président du 
Conseil:italien a fait, au cours de la guerre, une apo- 
ogie raisonnée ; et lorsque, ces jours-ci, l’ambas- 
deur des Etats-Unis à Londres a déclaré, au Pil- 
- grim’s Club, que son pays « n’avait pas envoyé des 
_ soldats au delà des mers pour sauver l'Angleterre: 
la France et l'Italie, mais Dniquement pour sauver 

es s Etats-Unis d'Amérique », le colonel Harvey n’a 
“ait qu'exprimer, à son tour, une vérité que la 
É see ra tentée de perdre de vue. Les 


: doute, 


| g partie, de notre sincérité. | 


- souvenir de cette solidarité ; mais celle n’a pas fait 


. Grande-Bretagne a été d’un grand secours pour la 


: d’un an, Lord Kitchener a réussi à constituer une 


| bord ; 
; purger la mer du‘Nord, 


de Belgique et de France, nous 


semaines suivantes, a lutté de vitesse ayec l’envahis- : ; 
. seur dans la fameuse course à la mer et qui a rem-. 


du point de vue Are morale supérieure, 
quelque chose d’étroit et de choquant, et l’idéalisme 
du peuple français a .ce mérite qu'il nous pousse 
souvent à nous élever au-dessus de nos propres inté- 
rêts ; mais il a, en même temps, ce défaut qu’il 
nous empêche parfois de discerner les véritables 
mobiles de notre prochain. 

Donc, chacune des nations alliées et associées est 
entrée en guette pour son propre compte, et d'au. 
cune on n'aurait pu, sans excès de  candeur, 
attendre une conduite différente. Nous nous sommes 
entr’aidés ; nous avons participé à .une œuvre de. 
défense commune ; nous nous sommes trouvés unis 
dans une heure où la liberté de tous était menacée ; . 
nous ne pouvons pas ne pas garder pieusement Je. 


de certains d’entre nous les débiteurs des autres, e 
en particulier, si la déclaration de guerre de la 


France, la- rapide mobilisation de la France à été 
d’un grand SeCOUTS pour la Grande-Bretagne. 


La France a le droit de revendiquer Rs 
une large part dans l’honneur. de la victoire. 


Une fois les hostilités commencées, chacun des 


deux peuples a réalisé des prodiges pour assurer “Ja 
-“victoire, et ce n’est pas moi qui chercherai à sous- 


estimer les merveilleux efforts accomplis, sur terré 
et sur mer, par l’Empire britannique. En moins 


armée ; les dominions et les colonies ont. 
avec une rapidité extraordinaire, d’admirables con- 
tingents; la Grande Flotte a condamné à l’immo- 
bilité et à l'inertie les navires allemands de haut 
lPAngleterre enfin a fait des miracles pour 
la Manche et l'Océan, des 
sous-marins qui, commençaient à les infester. Mais 


* nous, n’avons-nous été pour rien dans la victoire ? 


Lorsque la vague germanique a déferlé sur le sol 
étions presque seuls. 
s'était vaillamment 


La -petite armée belge, qui 
battue, même après la prise de Liége et l’investisse- 
ment d'Anvers, avait fini par être écrasée sous Île. 
nombre et avait besoin d’être entièrement recon- 
stituée avant de reprendre campagne. Les quatre 
divisions britanniques que commandait le maréchal 

French étaient composées de soldats énergiques et 
courageux ; mais, un peu dépaysé sur le continent, 
Jeux chef “craignait toujours de s'éloigner. de ses 
bases maritimes et il ne prêtait au commandement 
français qu'une assistance incertaine et précaire. Si, 
à cette époque, l’armée française n’avait pas été en 
mesure de faire face à l’ennemi, la bataille de la 
Marne, au lieu de finir en victoire éclatante, se serait 
terminée par une défaite irréparable. À cette heure 
décisive, c’est l’armée française qui a été l'avant. 
garde. des armées de l’univers et s’est fait décimer KES 

pour le salut de tous. C’est elle encore qui, les 


porté cette victoire de: l’Ysér qüi a protégé non seus : 
lement les côtes françaises, mais les côtes anglaises, 
et a laissé à la Grande-Bretagne le temps de recruter 

et d’organiser ses troupes métropolitaines et col 
niales. Plus tard, en 1916, lorsque l'Allemagne s’est 
ruée sur Verdun pour tâcher d’ébranler et de crever £ 
le front des alliés, c’est encore l’armée française qui 1 
a soutenu le choc et qui a passé presque tout entièra 
dans là « noria » de Pétain pour arrêter l’ennemi 
sous les murs de la place lorraine. 
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_ 


Si 


Le grand mystère élait l'effondrement de Ja 
cinquième armée, qui restait jusqu ’alors inexpliqué. 


t du fait que. les commünications étaient coupées 
e ‘toutes parts, il était difficile de. se rendre compte 
de ce qui s'était passé. D'une façon générale, on ne 
pouvait douter, cependant, que cette armée ne fût. 
brisée et qu’une brèche n’eût été ouverte entre le 
flanc droit de la troisième armée et les Français. » 
C'est à la suite de cette rupture, qui pouvait entraf- 
ner un désastre, qu’eurent lieu les entrevues de Com- 
piègne et de Doullens, et que le général Koch fut 
chargé par les Gouvernements britannique et fran- 
cais de coordonner l'action des armées alliées sur le 
front Ouest. Quelques jours après, cette première 
mesure aboutissait à sa conclusion logique, et Foch 
était nommé général en chef des armées alliées. On 
ne contestéra point, je pense, que l'unité de com- 
à mandement et le génie militaire de Foch aient été 
É< vpeur quelque chose dans le succès final, 


2 a part de la France dans les sacrifices communs 


n’est pas moindre. 


La France a donc le droit de revéndiquer une 
: farge Sa dans l'honneur de la victoire ; et elle a, 
- hélas { subi une part non moins large des sacri- 
fices communs. C’est elle qui, de toutes les nations, 
a eu non seulement la proportion la plus élevée, mais 
Je chiffre absolu Je plus fort d'officiers et de soldats 
tués à l'ennemi. Restée sur la brèche du commen-: 
cement à la fin, appelée à faire, aux moments cri- 
{iques, les efforts les plus vigoureux, elle à payé de 


services qu'elle a rendus à la coalitioh. Que les Puis- 
nces alliées montrent leurs listes funèbres ! Elles 
né sont, sans doute, pas moins glorieuses que les 
= nôtres, mais elles sont toutes singulièrement moins 
longues, et l'Empire britannique tout entier, avec 

Je "Canada, l'Australie, la Nouvelle-Zélande, les 
Indes, reste loin derrière nous, à distance de plu- 
sieurs centaines de mille de vies humaines. LE 
doute, Londres a reçu, comme Paris, de sinistres 
visites aériennes, mais c'est sur le sol de France 
qu'on s’est battu ; ce sont les Flandres, la Picardie, 


PE 


plus de quatré années, le théâtre ensanglanté de la 


= guerre. Nos villes et nos villages ont été détruits, 


tantôt par les obus allemands, tantôt, quand telles 
étaient les nécessités militaires, par les projectiles des 
armées alliées, Plusieurs de nos plus belles provinces 


_ {out à la fois, la liberté de Ja France et la grandeur 
de l'Angleterre. Nos provinces du Nord et de l'Est” 
. sont. tes durant toutes les hostilités, le champ 
de bataille de l’univers. Elles ont, pour ainsi dire, 
appartenu indivisément aux armées alliées, qui y ont 
vécu, cantonné, combattu ; €, si ces armées ont 
énsemble repoussé l'étranger, Si la coopéralion bri- 
_tannique et américaine a grandement facilité cette 
œuvre de libération, notre territoire a été le rempart, 

Je glacis ou là tranchée, . ont protégé, comme 
sait le président W ilson, Ja frontière de la liberté: - 


Le traité de paix et l'égoïsme de nos Alliés, 


Re 


aines, Nous étions en droit d'espérer que tous nos 


Fa adressé, le 27 mars HT à son Gouvernez 5 


suite du degré de désorganisation de cette armée | 


plus de quatorze cent mille morts les incomparables | 


français au Congrès de Berlin, aux Conférences de 


Et, sans | 


Ja Champagne, la Lorraine, qui ont été, pendant | 


_ont élé saccagées et rninées pour que fussent sauvées, | 


La: victoire est venue, ef nous avons pavoisé nos 


avait, | au contraire, Te et exaspéré, 4 7 
plupart des peuples, jeunes ou anciens, les sentiments 
nationaux et la volonté de puissance ; eb Jà où : 
nous imaginions ne rencontrer que bon “grâce 
et complaisance, nous avons eu la surprise de nous | 
. heurter à se contradictions et à des che SE 


4 


ui bilen de nos déceptions.” Ke 
;Notre langue dépossédée de ses privilèges “omaiqies. 


On a commencé par déposséder notre längue ‘de 
ses anciens privilèges diplomatiques. Tous les traités” 
qui ont suivi la paix, traités de Versailles, de Saint- 
Germain, de Sèvres, de Trianon, ont été rédigés 
tantôt en deux idiomes, tantôt en trois. En 1784, la. 
classe des belles-lettres de l’Académie de’ Berlin met- 
tait au concours la question suivante: « Qu'est-ce | 
qui à fait de la langue française la langue ‘univer- | 
selle de l'Europe? Par où. mérite-t-elle cette -préro- # 
gativeP Est-il à présumer qu’elle la conserve? » }h 
En 1921, l'Académie française peut choïsir, pour le | 
prix d’éloquence, ce sujet mélancolique : « Qui | 
est-ce qui à fait perdre à Ja langue française sa qua- 
lité de langue diplomatique de lEurope? Par où 
a-t-elle mérité cette disgrice? Est-il à ÉPAONS 
qu'elle s’en relève ? » 

Au xvnr siècle, lorsque des Etats comme. la Suède | 
la Suisse, la Sardaigne, l'Espagne, les Pays-Bas, la 
Hongrie, la Prusse, contractaient entre eux, même en 
dehors de la France, ils se servaient de notre langue. |} 
Au xIx° siècle, même après nos revers, on parle 
français au Congrès de Vienne, on parle français 
dans les négociations de Francfort, 6n parle 


Madrid, d'Algésiras, de La Haye. À Versailles, à 

Saint- Germain, à Sèvres, à Trianon, notre souverai- 
neté linguistique a été démembrée. Vaincus, nous 
l’avions conservée ; Age nous avons : dû _ 
partager. AR SENS 


Consolidation de l'unité allemande. RE RATS 


- Concession de pure forme ? Non pas. Premier signe 
des concessions qui nous ont, tout de suite, été. ao) 
chées sur le fond. Voiïsine d’une Allemagne: agres® 
sive, la France aurait eu intérêt à ne-pas Voir, du | 
moins, cette Puissance redoutable fortifiée, dans le. 
traité de paix, par la consolidation -dè son "unité. 
L'Empire, né de notra défaite, était encore, en M 
une “agglomération d'Etats qui. conservaient,: à 
moins, un semblant d'indépendance. Nous: MER 
trouvé, dans une constitution fédérative, un peu plus. 
de sécurité que dans un Reich centralisé. On nous 
a: Épposé une prétendue volonté populaire dui ne. 
s'était, du reste, manifestée nulle part ; on a allée 
qu'une Allemagne unifiée serait une débitrice plus. 
solvable ; et on nous a amenés, par une série de 
sophismes, à consacrer nous- “mêmes. dindhisibilite : 
de 1 ’Allemagne. : | 


Restitution incomplète des provinces: ok par  llemagnes 


Mais puisqu'on invoquait, à tort ou à raison, les 
droits des nationalités ponr laisser la Prusse ab 
sorber ainsi les autres Etats de l'Allemagne: la 
Justice et la logique eussent voulu qu 
revanche, sortir de l'Allemagne: les 
dérobées aux pays voisins. On n'a. pas 


s appartenaient. avant. le 

liés: ne Vont pas voulu ; 

aous a Stri nt ces provinces . dans 
eurs frontières tétrécies: der 1870. Ona soumis à un 
lébiscite des cercles wallons comme ceux d’Eupen 
t de Malmédy ; on n’a pas osé détacher de l’Alle- 
mnagne, sans une consultation nouvelle, les duchés 
u'ellé avait pris au Danemark, et ainsi, il est arrivé 
rue, dans une partie du Slesvig, le voleur a été favo- 
isé par l'usage qu’il'avait fait du bien volé. Enfin, 
sous l'influence prépondérante du Cabinet britan-- 
‘nique, on a marchandé à la Pologne les moyens de 
enaître. On ne lui a pas donné le débouché mari- 
ime que lui avait promis le président Wilson ; on 
sounis lé port de Dantzig à ‘un_ régime hybride 
qui a méconfenté, à la fois, : l'Allemagne et: Ja 
Pologne ; et pour la Haute- Silésie, qui, d’ après toutes 
les étatistiques allemandes d’avant-guerre, 

- étre considérée comme polonaise, om a accordé à 
_ M. Brockdorff-Rantzau le plébiscite. qu’il demandait. 


VU contrairèment au vœu dé la Francé et contrairement 
- même à l'avis des experts anglais, pour donner cette 
E merietion: à l’Allémagne, comme si l'Angleterre 
_ pouvait attendre un profit moral ou matériel de 
J’agrandissement du Reich . ne FAbuiae ment de ” 
Pologne. AE 


La part du lion réservée. à PAñsleterre. 
- dans le partage des colonies allemandes. 


L Nous n'avons guère été mieux partagés “dans les 
7 autres parties des ‘traités. Les colonies allemandes 
_ ont été rémises aux Alliés, mais ce n’est pas à nous 
Fa qu'ont été attribuées les plus importantes. L'Empire 
- turc à été partagé, mais il l’a été de telle façon que 
F4 l'Angleterre à vu, en Ô ent, son autorité s’accroître 
aux dépens de la nôtre. La Mé ic et les grands 
+ chemins de V'Asie sont maintenant entre les mains 


diprés les accords eo anésts de 1916; “devait être 
‘internationalisée, le sionisme est devenu, après la 
_ paix, le prète-nom - de l’Angleterre ; l’émir Fayçal, 
_ protégé et pensionné par nos alliés, a fait tout ce 
qui dépendait ‘de lui pour nous expulser de Syrie; 
bref, nous avons accepté à Sèvres un traité que désa- 
vouent les signataires eux-mêmes, dont on n’a pas 
: osé- demander la ratification aux Chambres, et qui 
lume aujourd’hui, en Orient, de nouveaux incéndies. 


: Goncessions arrachées à notre faiblesse. 
ré. et. modalités de l'occupation militaire. 


Si RÉ que fût la part qu’on nous laissait dans 
“ victoire, . nous étions cependant. disposés à nous 
en contenter. Mais mous demandions à être indem- 
nisés de nos dommages ct, 
moins, nos alliés nous avaient fait, -dans le traité, 
es plus belles promesses. Nous avions répondu que 
nous nous défiions un peu de la bonne volonté alle: 
mande, et nous avions demandé des garanties ou 
des gages. Il semblait, en. particulier, tout à fait 


_ aussi Jon ps que nous ne serions pas payés. Les 
Allemands nous avaient donné, de 1870 à 1873, un 
exemple que nous avions le droit de suivre, à 

_ .  — Mais, nous a-t-on répliqué, vous allez toucher 
_ une somme si formidable que l'Allemagne ne pourra 


és s’échelonneront | gs plus d'un 


devait - 


ci encore, c'est M. Lloyd George qui est intervenu, 


sur ce chapitre, du - 


égitime d'occuper une partie du territoire du Reich 


DAS verser entièrement que par annuités, et. 


Ï de courtoisie envers les Allemands. 


l'amitié où doutez-vous de notre paroleP Voici un. 
| engagement sioné de nous deux, président Wilson 
| et “Lloyd George, qui garantit votre tranquillité. 


| Normands ont fait autrefois passer la Manche, ï 


| rique, 
| messés de M: Wilson, M. Lloyd George s'est tenu 
| pour libéré. Des Anglais qui connaissent la France. 


avec. les populations ; ; et puis, nous prendrons part 


-4— Vos troupe St par. avoir des. diff 


nous-mêmes à l'occupation, ek nous ne voulons pas 
garder indéfiniment des soldats sur le continent. L 


Et on a réduit la durée de RRupeqn é à qui ne 
Il eût été “ Huabl que lès frais de ‘cette jpécipee 

tion fussent directement supportés par les habitants LS 

mêmes droits que les armées allemandes en: Fr 

après 1870. . 

dés frais ; l'Allemagne remboursera ensuite ; qua t à 

l'autorité militaire, elle serait trop dure ; créon 


ans: 
et que l'autorité militaire eût, dans Île pa 

— Non, nous a-t-on dit. Les Alliés feront ide 
Commission civile interalliée ; ce sera une ma 


Et nous avons cédé. 


Les traités de garantie et la parole de deux de noë AI 


— Du moins, demandions-nous, il faut désarm 
l'Allemagne, C’est la condition essentielle de kR x 
future. 

— Rassurez-vous. Si vous renoncez à Solar 
l'occupation dé la rive gauche du Rhin au delà de 
quinze ans, c'est nous-mêmes, Angleterre ct Etats 
Unis, qui vous assisterons en cas de nouvelle offen- 
sive allemande. N'avez-vous pas confiance en notre 


Mais, dans ce vieux droit français, auquel 


avait un adage que le Premier ministre Re 
paraît avoir oublié : « Donner et retenir ne vaut: : 
Son engagement était subordonné à celui de l’Amé- - 
et, comme l'Amérique a répudié les pro- 


| et qui l’aiment, tels que lord Derby, ont vainemént ns 


| -insisté pour qu’un pacte d'alliance fût signé entre 


_ à de nouveaux amendements. C'était là une illusion. © 


l'Angleterre et nous ; le Cabinet britannique. pe sé 
a pas écoutés ; il n’a même pas consenti à dèema 
aux Communes de voter l'engagement d'assis 
éventuelle sans le subordonner plus longtemps 
l’assentiment des Etats Unis ; il a étendu la doctr 
de Monroë à l'Angleterre; il-n’a pas voulu. pro- 
mettre d'avance d'intervenir dans un conflit ‘eu 


péen. 


L'exécution du traité, 
On rogne encore sur notre part. 


 Capitulation sur la livraison des coupables. RS 


Telle était donc, dans l’ensemble, la position fort , 
modeste et, par bien des côtés, assez périlleuse que … 
nous faisait le traité de Versailles. Elle était loin de 
remplir nos espérances et de. répondre à nos senti 
ments de justice ; et, déjà, à mesure que cet acte 
diplomatique a:été mieux connu, ont commencé 
les premières déceptions de la France. Nous. avions, 
du moins, le droit de penser que tous les sacrifices 
nous avaient été demandés avant là signature et 
que, le traité ayant été approuvé par le Parlement, co 
en Angleterre comme en Francé,-et consacré, dans 
les deux pays, par une ratification solennelle, il 
deviendrait la loi commune et ne donnerait plus dieu 


1 
et nous n'avons pas tardé à nous en apercevoir. ESS 

Dans l'exécution même des conventions signées. 
des divergences de yues se sont immédiatement pro: és 


oulogne 
Spa, de Le 


jouaient souvent un rôle plus important que les 


1 ade ne rhesurer très exactement la force de notre 

de spinion publique et de croire qu'ils feraient accepter 
aisément les concessions auxquelles ils étaient amenés. 
Mais la France, elle, avait des idées très claires. 
_ Elle voulait la paix et elle voulait son droit. Elle ne 
comprenait pas qu ’on püt rogner encore quelque 
chose du minimum que lui avait donné le traité ; et, 
dès qu’elle a vu qu’à chacune des conférences on 


nous arrachaït, un à un, nos pauvres avantages, elle : 
a senti monter en elle Ja tristesse et le méconten- 


tement. Lorsqu'elle a constaté que M, Lloyd George, 
après avoir annoncé à son de trompe l’extradition 
de Guillaume II et des autres coupables, renonçait 
à ses projets, elle a craint que cette première marque 
de faiblesse n’encourageât la résistance du Reich sur 
tous les autres chapitres du traité. 


Capitulation sur le désarmement. 


Lorsque des délais successifs ont été, à la demande 
de l'Angleterre, accordés à l'Allemagne pour le 
désarmement terrestre, la France n'a pas pu se 
. défendre de penser que nos amis britanniques avaient 
été, avec raison, plus fermes dans l'exécution du 
désarmement naval. Lorsqu’enfin notre pays a vu 
-la politique suivie, depuis bientôt un an et demi, par 
les Cabinets français au sujet des réparations et des 
garanties, il n’a pu supposer qu’une conduite aussi 
contraire à ses vœux et à ses intérêts fût libre et 
spontanée, et il a été, non sans un peu d’humilia- 
- tion, forcé de conclure que, au lieu de naviguer par 
nos propres MOYENS, NOUS : étions remorqués. 


re 


Série de pe sur les réparations. 


$ + Le jour où un de nos ministres s'était émancipé 
jusqu'à faire occuper Francfort, M. Lloyd George 
s'était promis non seulement d’ éloigner le plus tôt 
possible nos troupes de cette ville, mais d'établir 
désormais au profit de l'Angleterre, -dans l'exécution 
du traité, l'unité de commandement. Il n’avait plus 
semblé avoir d’autres desseins que de nous modérer 
‘ ét de nous empêcher d'agir, d'amener l'Allemagne 
à composition par Ja bienveillance et la douceur, 
de la gagner par les présents, et de nous prier de 
faire les frais de cette réconciliation. De là, cette 
idée du forfait et de |’ amputation arbitraire de notre 
‘créance, dont j'ai dénoncé ici, dès le début, l’in- 
_quiétante inspiration et les conséquences périlleuses. 
: De là, cette crainte que la France ne se laissât aller 
sinon à des ambitions impérialistes, dont M. Lloyd 
HAAOnEe ‘la sait incapable, mais à la saisie de quelques 
gages et à de nouvelles occupations territoriales. 
Pour. quiconque a pris la peine de lire entre les 
lignes des accords de Paris, il était clair que le 
_. Gabinet anglais nous avait alors demandé une im- 
… portante diminution sur notre créance et qu'il ne 
s'était nullement obligé à nous suivre, le cas échéant, 
_ dans la voie des sanctions. L’intransigeance dont 

M. Simons avait fait preuve ensuite dans les con- 

ve rsations de Londres nous avait sauvés d’une dan- 

| géreuse abdication, et nous avions pris alors, avec 
È toutes. les apparences du consentement britannique, 


1) Voir dans Ja DCS t: 6 pp. 580-533, le texte des 


des principaux documents publiés par la D. C. sur le 
fraité de Versailles et le malentendu franco- britannique. 
PR: de la Documentation Catholique.) 


Londres (r), se sont accusées davan- | del 
tage. Dans ces entrevues rapides, où les photographes | d 


, il arrivait parfois aux ministres français 


allemande, c'est-à-dire la subordination de l'Alle- 


-que certaines paroles de M. Lloyd George n'étaient 


- décisions de Ja Conférence de Londres et les références 


épars avai igni 
Reich uns mise en demeure pour la partie de la 
dette exigible le 1° mai, c’est-à-dire pour douze mil- 
liards. Le traité de Versailles nous donnaït donc le. 
droit d'agir, même isolément, « Patientez quelques - 
jours, nous dit M. Lloyd George. Si. l'Allemagne ne. 
s'exécute pas, mous occuperons tous ensemble le. 
bassin de la Rubr ; mais, pour mettre plus sûrement 


‘encore le droit de notre côté, commençôns par lui. | 


envoyer un ultimatum. » Nous acceptons: Mais sur. 
quelles données cet uliimatum va-t-il être rédigé ? 
-'en réfère-t-on à l'accord de Paris? Nullement. S'en 
rapporte-t-on au chiffre de 132 milliards fixé par la. 
Commission des réparations ? Pas davantage. Comme 
je l’ai indiqué dans ma dernière chronique, et 
comme l’ont lumineusement montré M. Tardieu 
dans son pre réquisitoire, M. Forgeot dans son 
magnifique discours, M. Chéron dans son irréfu- 
table rapport à la Commission des finances du Sénat, 
l’état de payements dressé à Londres imposera encore 
à la France, par le jeu des intéréts, de nouveaux et 
graves sacrifices. Nous n’aurons que trop souvent 
l’occasion de rappeler ce que nous coûtent.ces con- 
ventions bâtardes. Mais tout l'effort de M. Lloyd 
George a tendu à nous les faire accepter pour que 
notre classe 19 fût mobilisée en vain et que la Ruhr 
ne fût pas ‘occupée. L'Allemagne a compris ; elle 
s’est empressée d’adhérer à l’ultimatum et, comme . 
récompense supplémentaire, les agents du Cabinet 
britannique, et, en première ligne, Lord d’Abernon, 
lui ont promis qu’elle ne perdrait pas la Haute- 
Silésie. Nous avons aujourd’hui sous les yeux lcs 
résultats de ce marché, et nous ne voyons que trop. 
à quels abîmes nous à conduits cètte longue série de 
complaisances. ü 


La question de Haute-Silésie 
avive le désaccord franco-anglais. 


En Haute-Silésie, malgré le vote des émigrés -cË 
malgré le soin qu'avait pris M. Iloyd George de les 
faire appeler aux urnes par grandes masses, Île 
même jour que les habitants, toute la région située 
à l'est et au sud-est d’ Oppeln s'est prononcée pour 
la Pologne. Les Alliés, qui, par respect du: droit 
des peuples, ont si facilement accepté l’unification: 


magne à la Prusse, peuvent-ils ne tenir aucun 
compte des vœux des ouvriers et des paysans polo- 
nais ? Comme l’expliquait, il ÿ a peu de jours, M. La 
Chesnais dans l’Action Nationale, c'est aussi bien 
dans l'intérêt de la justice que dans l'intérêt de da 
paix qu'il est désirable de fixer, au moins, la fron- 
tière suivant une ligne qui passerait dans le sud 
du cercle de Rosenberg, travérserait le cercle d'Op- CON 
peln et rejoindrait l'Oder au sud de Kosel. 
Mais le Cabinet britannique en a jugé autrement ; 
il a voulu réduire la Pologne à la portion congrue, î 
et cette intention, immédiatement connue en Haute- # 
Silésie, a proyoqué dans le pays une émotion que ls 
commissaire Korfanty a eu le tort d'encourager, ét. | 


pas’ faites non! plys pour calmer. Aussitôt, l'Alle- | 
magne, qui, depuis de longs mois, avait “préparé À 
ses plans, à envoyé aux formations militaires qu'elle 

entretenait secrètement en Haute-Silésie des. bre ds 
et des munitions ; elle a laissé passer la frontière. 
à quelques-unes de ces troupes de l’Orgesch et de … 
l’Einwohnerwehr, que nous avons eu la naïveté d 


ne pas dissoudre ; et ce n'est que sur nos remons 


cet UL 

Nos Li mille. es alpins, qui étnient nn 
en Haute-Silésie avec une poignée d’Italiens, se sont 
trouvés pris dans de sanglantes bagarres. Les Alle- 
mand ont tiré sur eux. Plusieurs ont été tués ou 
lessés. Quelques-uns, emmenés prisonniers et mal- 
traités, ne nous ont été rendus qu après une éner- 
- gique intervention de Ja Commission interalliée. À 
- une fête de chasseurs alpins que je présidais à Lyon, 
Je dimanche 22, nous est arrivé du général Gratier, 
qui commande les « diables bleus » de Haute-Silésie, 
un télégramme d'émouvante camaruderie ; et nous 
ne pouvions songer sans un serrement de cœur à 
ces pauvres petits Français que l'Allemagne vaincue 
» ‘massacrait là-bas, dans la paix. 

M. Lloyd George a ltardivement senti la nécessité 
d& faire cesser ce scandalc. Quatre bataillons britan- 
niques sont partis pour la Haute-Silésie. Mais la 
racine du mal n’a pas été détruite ; satisfaction n’a 
_ pas été donnée à la volonté dés populations, et la 
E politique suivie par l'Angleterre et par : la France 
vis-à-vis de Ja Pologne cest restée aussi différente 
qu'elle l'était, J’an dernier, lorsque Londres flirtait 
avec Moscou et que le général Weygand volait au 
secours de Roue & HSE > er 


F ST 


a £ See 
Are Ke dd is 


D Re de liquider nos litiges 
avec l'Angleterre, mais d'égal à égal. 


Il est grand temps de mettre ‘un terme à des désac- 
cords qui finiraient par ruiner complètement l'En- 
tente cordiale et par laisser dans l’âme des deux 
. peuples une aigre rancœur. 
M. Lloyd George, qui se débat au milieu de ter 
ribles difficultés intéricures, s’est placé d'autorité, 
depuis deux ans, au gouvernail du vaisseau qui porte 
sl ortane des Alliés. S'il s'était apercu plus tôt du 
mécontentement qui  grandissait en France, à la suite 
Lt des déceptions successives qui nous étaient imfligées, 
- 


nr: 


re 


je ne mets pas en doute qu’il aurait, depuis long- 
temps déjà, changé l'angle de barre. 

Notre tort, sur lequel j'ai maintes fois insisté, a été 
triple. Nous avons suivi, pour négocier avec lui, des 
# méthodes de conversations directes et d’entrevues 
 fugitives, qui nous mettaient le plus souvent en état 
| d’infériorité; nous avons traite les questions dans 
l’ordre dispersé, sans jamais vouloir établir un bilan 
d'ensemble ; 3 “et chaque jour nous avons cédé, avec 
l'espoir qu’on nous le revaudrait le lendemain. 


} ce que nous ayons fait jusqu'ici, Renonçons aux 
… conférences tapageuses et aux rendez-vous hâtifs. 
 Mcttons, de part et d'autre, sur le tapis tous les 
objets qui nous divisent : la Haute-Silésie, la Rubr, 
les gages, Constantinople, Angora, Fayçal, la Pologne, 
%a Russie, etrprocédons, comme en 1904, à un apu- 
rement loyal. Mais, dans cette liquidation générale, 
traitons d’égal à égal et parlons avec autant de ferme 
anchise que de fidèle amitié. 
Si nous laissions les choses s'énvenimer davantage, 
deux grandes nations qui, pour le bien de l'huma- 
 nité, doivent, à tout prix, demeurer unies, retour- 
neraient à des haïnes ancestrales dont la reviviscence 
serait aujourd'hui : un non-sens et un sacrilège. Pour 
_ ‘éviter celte catastrophe, il faut et il suffit que, dans 
_ l'entente nécessaire, il n'y ait ni hiérarchie ni subor- 
ination ; il suffit, mais il faut qu'en-face de l’An- 
pere amie LE France reste la France. 


- Ray MOND | PorncAÉ. 


Prenons, sans plus tarder, le contrepied de tout 


- impute des desseins meurtriers : 
- anticlérical, eût-il la tête farcie de légendes, peuf 


attente, et Mgr Cerretti paraît : 


. relli suffirait à attirer les visiteurs, Mgr Cerretti 


_M® CERRETTI 


De la Revue Universelle (r. 6. dr} 


Il y a un âscenseur au Vatican, Mais on ne ; pense 
pas beaucoup à s'en servir. Ce n'est pas qu’on 
le plus farouche 


y pénétrer sans craindre qu’au milieu de sa course … 
une voix menace de le précipiter dans le vide en lui 
criant : « Crois ou meurs. » L'ascenseur. est paisi 
honnête, régulier, mais ne s'offre pas tout de s 
à la vue comme dans nos maisons bourgeoises. 
oublie donc son existence et on grimpe. Vous 6 
entré par la porte de bronze et vous voilà bientôt 
dans la cour Saïnt-Damase. Une ascension nouvelle : 
commence, plus rude. Les marches sont si. _nom- 
breuses que vous renoncez à en faire le compte 
Parfois, essoufflé, vous murmurez le proverbe : 
Non licet omnibus adire Corinthum, d'autant plus. 


exact, en l'occurrence, que vous vous rendez 

chez l'archevêque de Corinthe, Mgr Bonaventura 
Gerretti, Secrétaire des Affaires ecclésiastiques FES 
extraordinaires. < 


C'est tout en haut, si haut qu'on peut monter. 
Mais la récompense suit de près l'effort, Une RU 5e 
un homme. jeune 
aux Cheveux noirs, aux yeux vifs, cordial, souriar 
la main tendue. Il est diplomate et ne se livre p. 
au premier venu. Mais, s'il vous juge digne de 
confiance, la conversation prend vite un tour aisé, 
même enjoué. J'ai entendu le bon rire de Mgr Cer- 
refti, ce rire franc et spontané qui a comme un 
accent spécial chez les prêtres et les religieux et 
qui caractérisé les âmes très pures. Ils ont leur 
part de soucis, et elle est souvent très lourde, mais 
ce n'est pas en vain qu'ils invoquent. chaque matin 
le Dieu qui réjouit leur RE ét aussi eur 
âge mir. x 
Un des grands charmes de cet entretien, c'est, 
que Mgr Cerretti connaît tout. S'il arrive aux gou- 
vernements modernes d'improviser leurs hommes 
d'Etat, le Saint-Siège exige des siens une minutieuse 
préparation. Né en 18792 à Orvieto, où s'élève le … 
merveilleux dôme et où l’Antéchrist de Luca Signo- 


fait au Séminaire de fortes études, qu'il achève 
à Rome, où il conquiert ses doctorats en théologie 
et en droit canon, puis les doctorats de lettres et 
de philosophie. Il débute à la secrétairerie, dans les 
bureaux mêmes où-il reviendra un jour en qualité 
de chef. Il n'y reste pas longtemps : à peine at-il 
dépassé la trentaine que le futur cardinal Serañfini, 
nommé délégué au Mexique, réclame sa collabo- 
ration. De 1904 à 1917, Mgr Cerretti résidera. 
au delà des mers. Après Mexico, Washington; après 
Washington, l'Australie. I1 a tenu chacun de ces : 
postes avec le même succès. L'admirable développe 
ment de la vie chrétienne en Australie est pour une 
grande part son œuvre; on peut le dire sans diminuer 
pour cela le mérite desévêques de ces lointains Pays, 
ils sont lés premiers à lui rendre hommage. et leur 
affliction quand il les quitta n'eut d'égalg que celié 
des habitants, qui l'aimaient comme il les aimait, 
Aussi, quand Mgr Cerretti regagna Rome pôur. 
assumer la direction des Affaires ecclésiastiques, les 


l'avaientselles donc à ce poibt transformé ? 
Benoit XV et le cardinal Gasparri, en l'appe- 
auprès d'eux, avaient fait preuve de perspi- 
té, IIS savaient que, à 
Cerretti n'avait pas'eu besoin de. modifier: sa 
-manière : un zèle d'apôtre et une intelligence latine 
qui s'adapte à toutes les fonctions, tels avaient été 
_ses moyens de conquête. On le retrouvait, en 1941, 
pareil à lui-même, et il se mit au travail, abordant 
tout de suite les problèmes les plus ardus avec 
la même expérience de Ja situation européenne que 
s'il n'avait jamais cessé de s’en occuper. 

C'est ce qui nous frappait, nous autres Français, 
quand nous lui parlions de ce qui nous intéressait. 
M. Clemenceau ?:. M. Briand? mais il les connais- 
sait aussi bien que nous! L’Action Française, la Jeune 
République ‘Qt le Blôe national? Mais aucune 
nuance ne Jui échappait! N'exagérons rien, et 
p’allons pas nous imaginer qu'if se plonge matin 

et soir dans la presse des deux rives. Le P. Ser- 
_fillanges veut qu'on lise le moïns de journaux pos- 
- Sible, et Drumonf, un journalisté pourtant, disait 
2 force de lire on finissait par avoir des cerveaux 
-_en papier. Un diplomate pontifical eause avec tant 

_ de gens, et de si divers, qu'il se renseigne en les 

| écoutant : son intelligence déliée, sa science des 
hommes font le reste, c’est-à-dire qu’elles opèrent 
un triage entre le vrai et le faux, entre les avis 
qu'inspire la passion et ceux que dicte Ia raisen. 
Peut-être se dispensera-til de vous contredire ; 

_ peut-être sa courtoisie dissimulera-t-elle son scepti- 
_æisme, mais, au moment où vous croirez Jui avoir 
_ imposé vos jugements, c’est lui qui vous jugera, 
= mêlant à doses égales, pour établir son verdict, 
- son indulgence chrétienne, sa finesse italienne et sa 
dence ecclésiastique. 

: Bref, Mgr Cerretti se révéla si bien au courant 
des choses de France que l'opinion fut unanime à le 
— désigner comme le futur nonce. Mais où il y a souvé- 
_ raineté d'un chef, le suffrage universel abdique ses 
. droits, et la question était de savoir si Benoît XV 


ratifierait l'appel de d'opinion. Sera-t-il permis de 


dire qu'il l'avait devancé et que dans son esprit 
le choix de larchevêque de Corinthe était arrêté 
-_ depuis longtemps? Qu'il Jui en coùtât de nous le 
céder, on le ‘devine sans peine, D'autant plus que 
_ les circonstances le privent, à la même heure, d'un 
uxiliaire non moins précieux, Mgr Federico Tedes- 
ni, substitut pour les Affaires ordinaires, envoyé 
“eomme nonce à Madrid. Celui-ci est un prélat de 
haute taille, d'une distimetion parfaîte et d'une cul- 
ture accomplie, moins communicatif peut-être que 
- Mgr Cerretii, et qui, au premier abord, intimiderait 
Æ davantage. Il est. déjà remplacé à la secrétairerie 
= par Mgr Giuseppe Pizzardo, prêtre excellent, âme 


| âffectueuse et ardente sous une frêle enveloppe, | 


‘e 5 


et dont l'énergie morale décuple les forces physiques. 
Avec Mgr Cerretti et Mgr Tedeschini, Benoît XV 
perd “un troisième collaborateur, son majordome, 
gr ( Giovanni Tacci, préfet des Palais apostoliques, 
: ne Det Cardinal au ‘Consistoire du 33 ae : encore 


e LR Sinigiane de ces trois hôtes de marque 
pour. le Vatican un dommage sensible, Nous en 
éficions. dans une certaine mesure, 


> Li 
+ 


2 d 2 = 


Cerretti devient notre hôte. On peut être assuré 


_ 


-bas : « Mgr Cerretti ? Oh !. 
axon |! : » Ces douze années vécues au. 


pour réussir à Sydney, 


puisque 


D ie sa ee avec le même talent que 


- US! 

dégagée de ce qui est polit 
intérêts à débattre n'ont rien X voir avec 
des partis. Ils sont d’ordrè temporel, € L 

mais, prêtre avant tout, un, ambassadeur du “saint” | 
Siège est habitué à envisager, les problèmes sous 
l'angle du divin: son œuvre est de faire régner cette À 
beauté de la paix dont parlait le Re a ce 3 

populus meus An pulchriudine paris; <, Œ 
-que ce qui dure à trayers ce qui passe, 
dans sa diplomatie 1 notion de l'éternel. 


IDÉES DES ADVERSAIRES 


« Régression de la laïcité mate » | 
et reprise des relations avec le . | 


++ 


Se un Conseil de guerre ne 
la Garde des anticléricaux, du Sénat 
se borne à gémir de son FREnPARe 


Le Rappel G. 6.24) ee ne un La À 
verbal qui, à certains pus RÉ de ver = 
historique, 


Nos amis dela Gauche ÉD e —_ é Hu 
radical et radical-socialiste de la Haute Assemblée, 
où if a la majorité absoïue avec ses 157 Éd 
— se sont réunis hier. 

Une centaine de membres Sttent, présents. 

M.. Gaston Doumergue préside. : »* : A 

I1 prononce, tout d'abord, un éloger ému d'Emile | 
Combes, qui laisse un grand ‘exemple, un RS 
souvenir et une belle page d'histoire. 

Toute la presse, méme celle qui Pattquaon di. 
convenir de la sincérité de ses convictions Re L 
sa fidélité à ses amis, Celui qu'on appela un see 
taire fut, au contraire, très modéré; à ün moment 
donné, il trouva méme que la question de Séparation | 
n'était pas mûre; îl fallut les CU io de 
l'Eglise pour le faire s'y décider, 4 


: = LA QUESTION DU VATICAN. UT < 

M. DoUMERGUE expose ensuite l'ordre du : ie + {A 
la réunion : la question du rétablissement Tam 2 
bassade auprès du Vatican. Pendant les vacs | 
et malgré le vote d'ajournement de la: question, | À 
émis par. la Commission des Affaires Re A 
le Gouvernement a envoyé M. Jonnart à Rome eb | 
va recevoir un: nonce à Paris. C'est une aie 
la dignité.du Sénat. + 

Cette mesure ne fait pas tomber le débat. 
nart.n’est parti qu'avec les crédits DFIB.SUE le 
de propagande. ra 
.. La question reste entière : elle va se. 
le vote: pour les crédits officiels. 
D'autre mesures ont ému les. P'épnbis 3 


 réprouvant toute l'action de régression elérical 


t le foyer d'intrigues, “c'est la guerre religieuse: 
“protestation s'impose. 
. SAVARYS qui revendique l'initiative d ajourne- 
ent de la question par la Commission des Affaires 
extérieures, dit que les conséquences de ja mesure 
he prise par le Gouvernement sont "graves-: c'est un 
coup de force contre une des Chambres. ‘Même s’il 
1 l'emporte, il ne pourra - vivoter qu'avec une faible 
majorité, ETS mépris, du droit parlementaire, 


QUNE INTERVENTION DE M. DE MONZIE 


M. DE MoNzIe,: Jui, se déclare partisan du vote du: 
rétablissement de -Vambassade. Mais il ajoute de 
“ suite que c'est pour des raisons. diamétralement 
opposées à celles qui l’ont fait voter à la Chambre. 
: Il croit à 14 nécessité ‘de BORNE dun “ambassadeur 
r Vatican. PSE 
ational ». Ce n'est pas cette. préoccupation qui a. 
animé ceux qui ont obligé le ÉROTENTEMIAR à l'envoi : 
du représentant aù Vatiean, = L 
IL estime aussi que la désignation: jmprombtue 
un aumônier en Chef avec le grade de général, 
l'armée du-Rhin, pour assister des gens qui ne 
courent aucun péri, est utie mesure purement poli- 
que qui prépare le res le La g des nee 
lions. 
«Me Noblemaire, dit-il, a voulu faire de l'am- 
? bassade at Vatican une manifestation politique, un 
” succès catholi te ; or, les militants catholiques n'en - 
voulaient pas, € car, is ÿ ulent la lutte, parce qu'ils en 
ivent. » : 
. Parlons dû mr généralisé, ‘du renouveau clé- 
rical qui ésiste. Pour cels, , Unanimité “dans le groupe. 
À M. pe MONZIÆ ajoute que: les républicains qui : 
alent 1e rétablissement reprochent aux agents que 
s avons auprès du Vatican d’avoir, sous l'insti-. 
Nc re, engagé des conversations 
sur. les Cultuelles, ete. 


Heu, 5 


Re mort. HN 
- Un agent LR Re n'a pas la 
les prérogatives d’un ambassadeur 
E MonNzIE considère qu'il n'y à pas 
s prérogatives du Sénat, parce qu'on 
on agent. diplomatique par un envoyé. 
10i, dit-il, n'avez-vous pas 
- profité de. l'occasion. pour protester, quand on a 
'oyé un agent diplomatique ? Ne posons donc pas 
| question de dignité du Sénat. 
» I ya un vaste problème posé : 
> l'action rHETIO-S ne le pee pas 
: r l'affaire du Vatican. ? 
IF x Je. ne crains pas la os d'un nonce, car 
: Pépiscopat français lui ferait une détestable récep- 
Ne: br à pas d’interpellation,: mais atten- 


Se éna de: ae nous établissions devant 
le le public notre propre impuissance. 
RENÉ Date — On hopms men hostilité 


‘sans discuter toute la politique intérieure. : 


La France dot etre partout « née Heriite | 


pale, celle de l'ambassade, et j'exprime le désir que 
le plus tôt possible, elle.soït portée devant le Sénat. 


_ ma jorité contre. 


= L’ATTITUDE QUE PRENDRA LE GROUPE 


le problème de | 


ait pour nous deux ne 
y aurait-il pas por 
de voter un ordre du j 


On ne peut pas discuter la question de Vatica 


II faut élargir l'ordre du -jour, HER. 

M: Vieu parle dans le même sens. È RAS 

M. POTTEVIN, — Toutes les mesures prises sont 
les manifestations du même état d'esprit. : 


Ps intérieure cléricale, y aura. “unanirnits 
dans le groupe. es 
M. DE JOUVENEL. — Ne montrons pas a. division 
du groupe par une motion platonique qui donn rail 
le sentiment d’une faiblesse. Précisons un geste. 
Suis partisan de la reprise des relations ave 
Vatican, mais je ne suis pas partisan de la rer 
des Congrégations ni du « général curé ». 
* M. de Jouvenel préconise ensuite un rapp he 
ment avec le groupe de la Chambre, # 
M. »E MoNztE lit une proposition d'ordre. du jour? ._ 
« Le groupe, sans rien renier de son opinion sur- 
a reprise des relations avec le Vatican, dit. quil 
proteste contre la politique de régression, » à 
M. SAVARY. — De toutes les questions, il n'y en de 
qu'une posée devant le Parlement; c'est la prinei- 


M D'ESTOURNELLES DE CONSTANT. — Le pays. se. 
préoecupe du danger principal : la reprise des rela- 
tions avec le Vatican. Nous ne pouvons pas n . 
séparer sans une protestation énergique: ee 5 

M. Doumergue résume le débat. I] dit que le 
groupe laisse une certaine latitude à ses membres; 
il y a minorité pour le Vatican, mais une Ru & 


* Pour conserver le prestige du groupe au sein du - 
“Sénat, il est nécessaire que la décision prise par Le 3 
Gouvernement d'envoyer un ambässadeur extraor- 
dinaiïre auprès du Vatican soit critiquée, puisque le : 
groupe a déjà marqué son opinion lors de l'élection - 
de la Commission des affaires extérieures, 1 

M. LUCIEN CORNET. — La grande majorité” veut œ . 


C'est une question de dignité pour nous ; il faut 

affirmer par un ordre du jour le respect des préro- … | 

gatives du Parlement. 54 #4 
M. Pasquet réclame aussi 

formel. 

- La discussion est terminée, On vote, 


un ordre EVE jour 


: 4 Faut-ü protester contre la mesure qui & nommé > 
un ambassadeur de lx République française auprès. 
du Vatican, sans le vote affirmatif du Sénat ?e = 
Oui, répond le groupe, à l'unanimité moins trois 
voix, celles de MM. de Monzie, de Jouvenet et 4%: 3 
piteau. ET 
de Faut-il instituer un débat spécial, où un débe Ta 3 
général sur la politique intérieure et extérieure 
Gouvernement, et ce débat, faut-il entrées ou le 
provoquer ? > Es 
À la majorité, Le groupe décide de ne pas prendre 
cette initiative. 
Se Enfin, Ü se produit, dans toute la France, 22 
une série de faits contraires à la lñcité, Faut-il les. Fe 
viser dans un ordre du jour ?, Er 
‘Oui, à l'unanimité. 


De la Revue des Jeunes (10. 3. 2x): 


.… Rien ne m'est plus familier que les régions 
situées aux confins méridionaux de Ja Lorraine, La 


des autres et entre lesquels s'étendent à perte de vue 
les ‘terres agricoles limitées au loin par des horizons 
boisés. Les paysans s'y montrent de rudes travail- 
leurs, âpres au gain. Peu idéalistes, mais d'esprit 
cultivé, ils sont remplis de bon sens, et malgré leurs 
doléances sur la dureté de temps, ils trouvent très 
agréable de vivre. Leur foi religieuse est médiocre. 
Je crois que l’on peut appliquer au paysan de la 
plaine vosgienne ce que M. E. Labat écrivait naguère 
_ du paysan | français en général : « Le sentiment s’est 
affaibli peu à peu pour des raisons diverses, se 
Re » retirant de la surface au point de n'être plus senti 
dans le train journalier de la vie. » (1) 

Re Dans les années qui ont précédé la guerre, na 
- politique a divisé entre eux les électeurs d’un même 
È - village. Depuis, ces querelles intestines se sont pro- 
re gressivement apaisées, Mais les pratiques chrétiennes 

3 (y ont- elles gagné ? Il me semble téméraire de J’af- 

firnéer. 

ticléricalisme fougueux, ici comme partout, a fini 
_ son temps : l'on ne rencontre pas d’hostilité ou- 
ee mais plutôt une indifférence copeantes une 


) mais qui s'affirme encore machinälement par inter- 
pres et spécialement aux graves événements de 
la vie. On tient à demeurer catholique par le bap- 
dite, le mariage et l'enterrement, L’exception à ces 
‘règles traditionnelles est extrêmement rare et, si elle 
se produit, elle encourt l’unanime réprobation. La 
minorité des hommes .et la majorité des femmes 
accomplissent leur devoir pascal. Le dimanche, sur- 
out en été, l’assistance aux offices est très clair- 
À semée. Je connais un village de 160 habitants où 
-8 où 10 femmes et quelques enfants viennent à la 


. favorable, sans dépasser toutefois la moitié de la 
population, 
Aussi, se été singulièrement surpris de voir, 
Lerrain, le 15 août, une église bondée de parois- 
iens Si recueillis ct d’ une piété si manifeste que je 
us, sur place, modifier le ton d’un sermon préparé 
d'avance en vue d’un auditoire moins chrétien. Deux 
_ traits révéleront cette vitalité religieuse : deux cents 
communions, réunissant près du tiers de la popula- 
_ tion, avaiént eu lieu le matin dans une atmosphère 
de dévotion qui avait été mon premier étonnement ; 
-cnfin, durant la Messe, une « schola », composée de 
Paysans et paysannes, exécuta des morceaux de 
plain-chant grégorien ‘et des motets de musique 
sacrée à plusieurs voix avec une rare perfection. 
-, Ï me vint tout naturellement à l’ idée de demander 
au curé comment il s’y était pris pour obtenir de 


couvrir un zèle qui cût préféré garder sa modestie ; 
1 me fut difficile de les obtenir. Elles me Re 


D: Rate des Deux Mondes, numéro du 1 août 1920 : 
J + Hier et demain. II. Le paysan », p. he 


contrée est peuplée de villages asséz distants les uns - 


Au reste — d’une façon générale — l’an- 


Messe. Ailleurs, la proportion est sans doute plus 


pareils résultats. De telles confidences devaient dé- 


ordinairement lentes à se modifier, des pratiques 


pas à promouvoir la: pratique de là communion fr 


chez les enfants et plus facilement peut-être chez 


D membres du patronage, ils pratiquent 


constances ingrates, ne sauraient. er organi 
et maintenir, en des milieux dont les habitudes s 


des œuvres nouvelles, appelées à améliorer gr 
dement la vie chrétienne individuelle et. collect 


Pratique de la communion idee . : 


“Au sujet de la communion fréquente, par exemp! 
le problème à résoudre est loin d'être simple. Voicl 
donc une paroisse rurale dans laquelle, de tem 
immémorial, règne la coutume indiscutée, chez | 
chrétiens fidèles, d'accomplir seulement le dev 
pascal et, exceptionnellement, chez certains d’entr, 
eux, de s'approcher des sacrements aux quatre ‘fête 
solennelles de l’année ; dès lors, c@mment, dans. cett 
paroisse, parvenir à ‘deux cents communions a 
jours de fête, à cinquante ou cent chaque dimanch 
à vingt ou vingt-cinq à la Messe quotidienne? Si j! 
donne des chiffres, ce n’est point pour le plais 
de transposer en valeurs arithmétiques des valeu 
spirituelles; mais pour marquer pis none 4 
les résultats obtenus. 5 

Pour changer ainsi: une mentalité, même d 
l'ordre essentiellement religieux, il faut de la par 
du pasteur — on s'en persuadera aisément — uni 
sollicitude toute surnaturelle pour ses ouailles et. un: 
rare persévérance. Qu'on ne s'y trompe pas, le 
exhortations générales faites en chaire ne suffiron 


quente. Sans doute, le curé ne devra laisser passe 
aucune occasion de faire valoir le bénéfice de. 1 
communion pour la vie spirituelle ; mais, pour êtr. 
efficace, son apostolat eucharistique devra vise 
directement et stimuler immédiatement les grou 
plus homogènes de la paroisse : les jeunes filles 
la Congrégation de la Sainte-Visrge, les jeunes gen 
du patronage et les enfants du catéchisme. 

Chose curieuse, on obtient un résultat inespé 


petits garçons que chez les petites filles. Dès que 
premiers sont suffisamment instruits, ils sont adm | 
à la communion privée. Dès lors, dans la suite, il 
se réunissent au presbytère chaque semaine — 
moins durant l'automne et l’hiyer — dans un pet 
cercle d’études spécialement créé pour eux. Seuls 
les communiants y sont reçus. Cette réunion Jeu 
apparaît comme une récompense ; ils s'y plaisen 
et s’y amusent dans l'intervalle d’une brève lexhor 
tation pieuse et d'une lecture récréative. Ceux qu 
y viennent sont généralement fidèles à la communior 
hebdomadaire. Chaque jour, le petit cercle d'étude 
est représenté, à la sainte Table, par deux de se 
membres à tour de rôle, 
ue cés enfants ont ainsi contrat l'habitud 
s'approcher des sacrements, ‘ils persévèrent 
EU 
moins la communion mensuelle, De leur part, cetü| 
fidélité n’est pas sans mérite ; car, à mesure qu'il 
grandissent, ils sont accaparés par le labeur 
champs, et, durant l'été surtout, «doivent fou 
un long et pénible travail. Mais ils ne sont po 
tentés de rompre leurs engagements ; aussi les 
on venir se confesser à Ja tombée. de Ja puit o 
l'aurore du dimanche où ils communient:! 
coréen Es ces jeanes gens; se. form 


 Sainte-Vierge, qui les prend presque toutes au sortir 
du catéchisme, leur propose dans son règlement au 
moins la communion hebdomadaire. Plusieurs font 

a communion quotidienne. 
“Comment les ‘parents ne seraient-ils pas entraînés 
à leur tour dans ce mouvement général dont leurs 
enfants prennent la tête à Aussi, à la « communion 
mensuelle de la jeunesse », comme on l'appelle, et 
iqui, je le disais plus haut, compte de cent à deux 
" jecnts communions, voit-on se mêler aux jeunes 
lgeñs un certain nombre de. pères ct de mères de 


famille. On donne à cette communion mensuelle plus. 


- de solennité qu’à la communion hebdomadaire. On 
y chante des cantiques, presque toujours les mêmes, 
a que tous les assistants puissent y prendre part, 
‘les hommes reprenant le refrain. Les « actes » avant 
_ct après la communion sont récités par toute l’as- 
. semblée. Un Magnificat termine cette cérémonie 
brève, engageante, pieuse et reed 


.—. SE 


Formation d’une Schola PRES 

La formation d'une schola dans ur «milieu de £am- 
pignards paraît a priori un tour de force irréali- 
sable. En écoutant, pendant la Messe de l’Assomp- 


. paysannes modulant avec expression le plain-chant 
grégorien ou, exécutant à quatre parties des mor- 
ccaux compliqués de musique’ religieuse, je me 


melles,- au. village de mon enfance : à l'ambon. 
quelques voix puissantes venaient alors se mêler à 
‘celle du chantre pour prendre d'assaut le « sixième 
ion » de Dumont et faire trembler les vitres de for- 
midables cascades gutturales. 


« Ma schola, me dit le curé, est composée de 
 _quarante membres environ : vingt hommes de vingt- 
Er cinq à quarante ans, vingt jeunes filles et femmes 
mariées. C’est une œuvre attachante, utile, au point 


de vue surnaturel, pour chacun de ses membres et 
L pour toute la paroïsse, car c’est un attrait pour tous 


et une garantie d'assistance plus nombreuse aux 
offices religieux. Inutile d'appuyer sur les avantages 
- d’une pareille œuvre pour le contact direct avec les 
paroissiens : c’est l’occasion tout indiquée non seu- 
Jement de former l'esprit et le bon goût, d'élever les 
‘sentiments, mais encore de placer -opportunément 
des réflexions morales et religieuses avec plus d’à- 
propos et d'efficacité directe que dans la solennité 
_de la chaire: ‘pastorale. 

» J'ai commencé par. ‘une chorale d'hommes. 
Se Ë avais tout d’abord émis l’idée devant quelques 
paroissiens ; elle sembla plaire. Bientôt, les bonnes 
‘volontés se ‘cherchèrent et se rencontrèrent ; ma cho- 
-. rale se recruta d'elle-même. 

furent assez pénibles, on le conçoit. Il fallut ap- 
k Free au tableau noir l'A. B. C. de la musique, 

“avec deux répétitions par sémaine, moitié étude de 
solfège, moitié étude de morceaux à exécuter. 
‘Après quelques mois, mes liommes se faisaient 
entendre à la Grand'Messe avec succès. Encouragés, 
nous continuâmes à travailler, variant et compli- 
quant progressivement notre répertoire. , 


#4 


- trepris de fonder une chorale de femmes, afin de 
nn exécuter des chants à quatre voix mixtes. 
ci encore, le recrutement fut spontané. J'établis 
_loutefois -ce Le que les choristes seraient des 


qu 
‘et même de les . dépasser. La Congrégation de la 


+ chantent au mariage de l’un d'eux ef au servi 


ment bien, comme justesse et souplesse, mesur 


tion, les voix ‘assouplies de quarante paysans et : 


- ristes et leur, empressement à ne pas manquer les 


souvenais, par contraste, de certaines fêtes solen- 


Le temps n'est plus, 
du moins à Lérrain, de ces auditions sensationnelles. | En. 
| l'explication . de tout ceci est, dans la ferveur surna- 


tiens qui vivent pleinement leur foi et qui n’ont pas 


* dicateur, et on les conviait tous deux à de savou- 


Les commencements = 


: » Lorsque la chorale d'hommes fut au point, j'en 


merite “Elles: sont venues 
ainsi une vingtaine. La question de l'élimination est 
évidemment fort délicate : les incapables s'éliminent 
plutôt d’elles-mêmes, constatant à l'essai leur inap- 
titude et se retirant de bonne grâce. Après quelques 
mois de répétitions patientes, la chorale de femmes 
pouvait se joindre à celle des hommes, Le résultaf 
dépassa mes prévisions. : 

» Depuis ce temps, à force de travail, nous pour 
vons chanter à deux, trois ou quatre voix 
les grandes fêtes de l'Eglise. Les hommes seule. Re 


d’enterrement des “hommes : les femmes chantent 
seules au mariage de l’une d'elles” et au ne 
d’enterrement des femmes. : 

» Nous ne nous contentons pas de l'à- -peu “près 
La schola n'exécute rien tant qu’elle ne possède 
suffisamment son morceau pour le donner: ré 


nuances. Trouver de l’artistique qui plaise en même 
temps au public : voilà la grosse difficulté. Notre 
répertoire est généralement emprunté à la Schol 
Cantorum, aux éditions Biton et aux maîtres anciens 
Nous chantons aussi le plain-chant grégorien selon 
toutes les règles de son interprétation. Former le 
goût musical, faire comprendre l'inspiration reli- 
gieuse d’une partition n’est pas toujours aisé : mais 
on y arrive peu à peu, et l’on s'étonne parfois de 
l'intelligence presque spontanée que l’on rencontre 
et qu'il a suffi d’éveiller. La bonne volonté. des cho 


répétitions sont remarquables. Les loisirs de l'hiver 
donnent toute facilité pour ces réunions. Mais. du 
rant l’été, les journées des cultivateurs commence 
à 3 heures du matin pour finir à ro heures du so 
Malgré tout, on vient au crépuscule, dans les 
semaines qui précèdent les grandes fêtes, pour pré- 
parer dignement la solennité, 

» En somme, me disait le curé en terminant, 


turelle des paroissiens. Il faut rencontrer des chré- 


peur de faire quelque chose pour le bon Dieu! 

» — Et aussi pour leur curé », ai-je ajouté comme 
point final à ces confidences. ui 

Au soir de cette fête de l’Assomption, les offié 
religieux étant terminés, le curé m'imvita à un tour 
de promenade. Dans les rues du village, les habi 
tants endimanchés devisaient gaiement. Dans les 
vergers, les mirabelliers étaient scecoués par des 
mains vigoureuses, et, par-dessus les haies, fusaienf 
les éclats de rire. De toutes parts; les fruits dorés 
rebondissaient, emplissant l’air de leur odeur de 
miel. Discrètement, on hélait M. le curé et son pré- 


rèuses gourmandises, Les joics spirituelles épanouis- 
saient les âmes et les visages. La chaleur du soleil 
achevait de s’éteindre derrière les lignes mauves du 3 
couchant. La nuit tomba, sans hâte, envéloppant 
d'une paix religieuse la douceur des horizons lor-. 


rains. 
- H.-D. Nonce, O. P. . 


ALBUM DE LA « D. C. 


\, , À à £ ÿ 
L'amour de Dieu, loin de l'étouffer, enno 


blit et purifie tout autre amour, celui de la 
famille et des amis. Il donne à Dieu le pas sur 
toutes nos affections. II ne nous rend point insen- : 
sibles mais il nous libère. Re 
Cardinal MANNING._ 


. CONGRÉGATION DÙ CONCILE 


 Gilualion canonique des Associations de: fidèles 
non spécialement approuvées 
par l'autorité ecclésiastique 


UN PROCÈS DE JURIDICTION ÉPISCOPALE. 
:ONCERNANT LES CONFÉRENCES DE SAINT-VINCENT DE PAUL 


4 : EXPOSÉ DU CAS 


Par une lettre en date du 8 sept. 4919, l'évêque É 


de, Corrientes (République Argentine). à posé une 
question à résoudre au sujet. de la dépendance des 

_ Conférences de Saint-Vincent Ge Paul 

- de Pautorité de l'Ordinaire. Eile est ainsi conçue :‘ 

t«, Aux termes du Code (livre il, 3 partie, 
titres XVIIL et XIX), 

- droit d'approuver ou de permettre, en tenant compte 
de leur caractère particulier, l'érection, ou la consti- 
ä tution d'Associations de fidèles; ïls ont également 

_ le droit, entre autres, d'en régler, où tout au moins 
d'en contrôler ct sanctionner la direction et l’ad-- 
=. ministration, sauf toujours tous privilèges réservés 
au Siège apostolique par la loi où à des religieux 
à 2e Indult apostolique. 

Ss Parmi lesdites Associations se place {à Société 
: corinue sous le nom de Conférences de Saint-Vincent 
de Paul; ‘elle est établie depuis quelques années 
däns ce diocèse, à côté d’autres Sociétés destinées 
à secourir Îles pauvres. Mais le président général 

de. cette Société pour toute la République Argentine 
__ — qui réside dans la capitale [Buenos-Ayres] — 
= prétend qu'elle n'est pas liée par les règles ei- 
- dessus énoncées et que, comme,Société laïque, elle 
n'est, pas soumise, en vertu des canons, à la jurt- 
diction et au pouvoir des Ordinaires. 

» Ayant relevé dans l'action et la direction de cette 
Société — qui semble rentrer dans la catégorie 
es piarum Unionum [Associations pieuses] visées 


| aux. règles de la morale et de la religion ét même 
ruisibles, l'évêque demandeur à ébé mis: de ce fait: 
dans l'impossibilité d'y 


2 daigner faire savoir : 
Si et dans quelles limites ladite Société de 


Ordinaire local, aux termes du Code de re 
po (ivre II, 8° partie, titres: XVIIT et XIX. 


ONCLUSIONS | DU CONSULTEUR 


Etant donné la: forme générale sous laquelle est 
posée | ‘la question et vu que le cas signale seule- 
ment « certains points non conformes aux règles 

dla morale et de la religion » sans en spécifier 
la nature, il n’y a lieu, pensonsnous, pour élucider 
Ja. question, qu'à rappeler dans ses grandes lignes 
le siaint juridique Conférences ou Societé de 


à l'égard : 


les Ordinaires locaux ont-le | 


canon 707 — certains points non conformes | 


porter remède. en. temps | 
. voulu; il prie donc Votre Eminense itévérendissime 


Saint-Vincent de Paul est soumise au pouvoir de 


Suint- Vincent de Paul. en général et cel j, en parli- 
culier, des Conférences de Saint-Vincent -de. Paul 
dans la RUbau: Argentine, | 


a) Situation juridique. des Conférences en général, 


#4 #1. Deuestion de fait. © À > 

La ‘Société de Saint-Vincent de Paul, comme on 
le sait, fut fondée. par Frédérie Ozanam en 1833. 
Lié d'amitié, jeune encore, avec d'autres jeunes gens 
catholiques et formant avec eux un cénacle d'études 
littéraires et philosophiques, cet. homme: distingué 
ressentit, et. ses compagnons avec lui, comme une | 
sorte d’'impulsion divine qui les poussait à remédier | 
activement, pour leur part, aux-maux immenses donf 
souffrait Ia. société d'alors, ét cela surtout par 
l'exercice de la charité chrétienne ct des œuvres . 
de miséricorde corporelle et spirituelle à l'égaf 
des”pauvres, vénérés Comme la personnification du : 
Christ. Ils se groupèrent en Société, et: c'est ainsi 
que naquit la première Conférence, comme on l'apz 
pela, placée sous le céleste patronage de saint. 
Vincent de Paul, dont les exemples devaient encou- 
rager les membres à pratiquer ces œuvres de’ re 
ricorde dans un esprit surnaturel® Au début, 
membres de la Société visitaient les pauvr ” 4 
domicile, afin dé soulager leurs misères corporelles 


\ 
Sr) 


| et de s'ouvrir ainsi 1 voie pour remédier à des. 


misères spirituelles encore bien plus urgentes. (Ma- 


._ nuel de la Soctété de Saint-Vincent Gé Paul, p.184) 


L'entreprise réussit; la Société prit ‘un dévelup- 
pement remarquable, d’abord en, France, puis. en 
plusieurs autres pays; peu à peu, elle, mena de. 
front toutes les œuvres- qui, tout en tenanb compte — # 
des conditions et des besoins de. chaque ‘région, 
pouvaient servir, comme il a été dit, à soulager les 


misères tant physiques que morales des pauvres. - 


La supplique. présentée au Concile du Vatican par 
80 Pères en vue d’oblenir que le Concile lui-même 
louât et recommandât ladite Société, faisait ainsi + 
Je bref exposé d2 ces œuvres d'éminente «charilé - 
chrétienne : « Composée surtout de laïcs, celte | 
Société compte parmi $es membres les hommes 
et jeunes gens les plus distingués ct les meilleurs 
des villes et des villages; elle est déjà répandue 
par toute la ‘terre, et il serait superflu d'énumérer_ 
ici les fruits toujours plus nombreux ‘qu'elle a pro 


düits. Il n’est point de détresse matérielle qu'elle + 


ne soulage, ou d’affliction morale qu'elle ne console. 
En des visites fréquentes et régulières, ses memb 
apportent aux pauvres le double réconfort du pa 
du corps et de la consolation pour le cœ@ 
secourent les malades et leur assurent 
médicaux qui les guérissent; ils placent les 
dans. des ROSDIEES. et les RRQ dans q 


défendent, en les prenant sous “teur _ protection, 
les EE SPRRARUES contre les mauvais Ge 


bons livres et oran à régulariser. les. m 
purement civils. Cette institution fait. donc un 
mer oIeRe tas la société chrétienne et elle sauv 


seils Mer où - “régionaux, : Le un Conseil 
général à la tête de toute là Société 
Ée Toutefois, ni pour les statuts ni pour l'organi- 
tion intérieure, on ne fit jamais appel à l’appro- 
ation de l'autorité . ecclésiastique ; les Conférences 
particulières ne furent jamais non plus fondées en 
# vertu de l'acte d’un supérieur ecclésiastique ou tout 
au moins après avoir au préalable sollicité son appro- 
- bation; elles ont pris naissance par la simple union, 
É: ûe fidèles. pieux qui se groupaient en vue de la. 
pratique de ces œuvres si méritoires de charité; 
e Conseil général décidait ensuite de leur admission | 
dans la Société. La Société de Saint-Vincent de Paul 
st done née et $’est .propagée comme, une Société 
luique, el non. comme Une Société ‘eculésiastique 
. devant son existence à un acte de l'autorité ecclé- 
É astique; tout, de même, qu'il. existe. des Aôpitaur 
i ne signifie. pas qu'ils excluent un 


5 daiques (ce 
t (pieux et fout. à tait conforme à Ja religion) et 
| des hôpitaux. ecclésiastiques, œuvre pie les uns et 
Jes autres, mais les premiers n'étant pas fondés 
pur l'autorité ecclésiastique. et en conséquence 
ayant pas: de personnalité juridique dans l'Eglise, 


- et. possédant de ce fait Ia personnalité juridique 
(ef. Cod., can. 1489 8 1). S 
Ainsi organisées, en tant que Société non ecclé= 
Siastique. au sens canonique, les Conférences ont joui 
F des faveurs de l'Eglise : tous les évèques en Ont à - 
lenvi fait les plus beaux éloges; les curés ont 
trouvé en elles : de précieux: auxiliaires” pour la 
| régénération de leurs paroisses; les Pontifes Ro- 
mains les ont louées, les ont encouragées et finale- 
nent les ont enrichies de nombreuses indulgences. 
Si ces indulgences furent accordées à la Société, 
% ce ne fut nullement au titre d’une fondation: ou 
approbation “quelconque par lautorité  ecclésias- 
ique, mais uniquement pour me ‘œuvres de charité 
auxquelles elle s'adonne, | 
C'est ainsi que Grégoire XVI, .. le Bref Roma- 
_ num decet Ponfficem, - du:10 janv. 1845, accorde 
des ndulgences « aux Conseils ou Conférences créés 
avec l'approbation du Conseil général (il n’est nulle- 
ment ‘fait mention de fondation ou d'approbation 
- par l'autorité ‘ecclésiastique), donnée par lui ou par 
“les Conseils parficuliers de villes où de provinces 
déjà institué pur lui ». Dans un autre Bref, du 
5, i accordait de nouvelles indulgences 
La de leurs aumônes ladite 


Bien plus, 1e pontifes Romains Véuititents êu elle 
gérdût ce caractère de Société laïque: non ecclé- 
‘siastique; tels Grégoire XVI et Pie IX, ni (rou- 
vèrent avantageux. qu’elle revêélit le otre d'une 
| OEUVRE LAÏQUE, HUMBLE AUXILIAIRE DU GLERGÉ, INDÉ- 
 PENDANTE DE LUI, el pensèrent qu’ainsi constituée 
elle. pourrait servi utilement es intérêts de la 
tigion », (Vita di. Ozanam, scritta dal cananico suo 
alello, Vie. d'Ozanam éerite par le chanoine son 
3 trad. italienne, pp. 409.) En elfet, il était 
comprendre que l'union d'esprit eût été 
cheque évêque Gnkt: se les Confé- 


“par l'autorité civile, 


‘clergé et les autorités ecclésiastiques. D'une man: 


| “est président d'honneur ou, à son défaut, un a 


Pet les seconds, au contraire, fondés par cette autorité: 


lation le sens fâcheux qui s'y attache couramment 
“aujourd'hui 
- autrefois, laïque étant jiei CROP Rae 4 


_Vautorilé et sans l'approbation ecclésiastiques et ‘qui 
demeurent Soumises aux dispositions du testateur 
des. héritiers (AMOosTAzo, De causis pis, lib, I 
| Gap. 1, T; Cap. !, n. { sq). | 


- ldiques et Confréries ecclésiastiques, distinction où 
: le mot Confrérie désigne une Société ou Association 


- pour les Confréries laïques alors qu'elle intervient. | 


érection, soit en les érigeant et en Ieur donnant ainsi 


se la faire accorder VS 
afin d'être fondée à recevoir 
des legs et autres donations (en sans lesquels «elld 

n'aurait pu tenter avec le succès: ‘que Jon sait Ia 
grande œuvre de la régénération ‘des - lasses 
pauvres. Et; de fait, elle à été reconnue: par plu 
sieurs gouvernements qui ont cependant l'habitude 
de refuser cette reconnaissance aux Associati RS 
ayant le caractère de Société ecclésiastique, 

Mais si les: Conférences de Saint-Vincent 46 au 
né constituent pas au sens strict une Société ecclé- 
siastique, ‘elles n’en eurent pas moins dès 
— et ‘elles conservérent toujours dans 14 süi 3. 
des relations de la plus grande intimité avee.- KES 


_& eu soin de 


générale-.et sans en être le président effeetif, le « 


prêtre désigné par sa piété, souvent même l'évèqu 
Un prêtre se rencontre toujours qui, à tit X 
conseiller ef de directeur spirituel, rempht en réahts 
Ia fonction assistant ecclésiastique. Cet usage n'a 
pas été imposé à la Société par l'autorité- eccl 
siastique; ce sont ses membres qui l'ont adopté 
spontanément, poussés par cet ‘instinct vraiment 
chrétien qui, dans la ‘pratique de ‘la charité. 
chrétienne, recherche l'appui et la direction de 
l'autorité ecclésiastique à qui il appartient princi- 
palement de promouvoir et Sr à les A 
cette nature, PR 


IT. — Question de droit, ” 
Observons, encore une fois et tout d'abord, que, 
en appelant la Société de Saint-Vincent de Paul une 
Société ldique, on n'entend pas donner à cette appel Ë 


et qu'elle ne comportait nullement 


ecclésiastique. 

C'est ainsi que l'on distingue des chapellentes 
laïques et des chapellenies ecclésiastiques ; les'pre- 
mières sont celles qui sont érigées en. dehors - de 


pour cette raison ne sont pas « spiritualisées », ma 


De ‘même encore, on distingue entre Confréries 


quelconque fondée dans un but pieux. Leur diffé. 
rence vient de ce que, en ce qui Concerne Îles effets 
juridiques, l’autorité ecclésiastique n'intervient pas 
pour les ecclésiastiques, soit en approuvant “leur 
l'être ecclésiastique (AMOSTAZO, De causis püs, 
lib. IV, cap. xu, n. 1). Ce qui les distingue, ce n'est 
donc pas leur but, mais leur régime, les premières 
étant dirigées et gouvernées par des laïcs, les 
secondes par l'autorité ecclésiastique. Voir aussi 


MELATA (Manudle de D NE p. 207), qui note 


., n. 7 sq.;: DUBALLET, Des Cho ecclésias- 
ques, n. 564, 567). 14 

+ Outre les Associations ecclésiastiques proprement 
ites, érigées et dirigées par l'autorité ecclésias- 
que, il existe donc d'autres unions de fidèles, nées 
dans une intention pieuse, mais placées sous l’auto- 
rité et la direction de laïcs et simplement approuvées 
ou louées par l'autorité ecclésiastique, Sociétés qui 
ont en vue de secourir le prochain nécessiteux en 
faisant du bien aux pauvres, en soignant Îles :ma- 
lades, en protégeant les veuves et ‘les orphelins, 
en procurant aux jeunes ouvriers une éducation 


saine et chrétienne, en s'intéressant à leur bien spi- 


rituel et à leur sauvegarde morale ou encore en 
luttant contre certains vices du jour. Mais souvent 
et dans Ce même dessein, l'Eglise a institué elle- 
même des Confréries, et l'on en vit de mombreux 


exemples au moyen âge; il est évident que îles Con- 


. fréries de ce genre, strictement ecclésiastiques, éri- 
| gées par l'autorité de l'évêque en vue de promouvoir 
de telles œuvres, sont soumises à sa juridiction et 
‘à sa direction, même dans la poursuite de leur but 
pieux et qu'en conséquence il faut icur appliquer 
Éd canons qui traitent des Confréries,. rx 

Ce cas excepté, pas plus que telle Association ne 
tient de l'Eglise ni son existence: ni s& reconnaissance 
pour les effets juridiques, elle n’est ni gouvernée ni 


administrée par l'autorité ecclésiastique ; elle l'est : 


par dés laïcs désignés dans ses propres statuts. 
. Comme exemple-type d'Associations de cette der- 
nière catégorie, on peut justement citer de nos jours 
; la Société de Saint-Vincent de Paul ou Conférences 
_ ‘de Saint-Vincent de Paul (TAguy, Traité des Con- 
fréries, CAP. 1, n. 43). 
+ Cette distinction, l'Eglise l'a reconnue officielle- 
ment tout récemment encore. Dans le décret de. la 
S. Cong. Gonsistoriale À remotissima  anfiquitate, 
- qui a trait au rapport que les évêques doivent 
_ remettre périodiquement au Saint-Siège sur l'état de 
leurs diocèses respectifs, deux chapitres distincts 
traitent : l’un (cap. %1-11) des Pieuses Sociétés et 
lAssociations religieuses qui sont érigées par l'au- 
tcrité ecclésiastique, et l'autre (cap. Xv) des 
œuvres .pieuses el sociales, œuvres dont on exige 
seulement « qu'elles montrent à l'égard de l’Ordi- 
_ maire et du Souverain Pontife la déférence due en 
#00 jutes choses et que, dans les matières concernant 
la foi, les mœurs et les lois de Ja justice, elles 
5e soumettent entièrement à la direction et au ‘Con- 
$ _ trôle du Saint-Siège ». 
LE _Cés derniers mots de la &, Congrégation font 
Saisir sur le vif l'ambiguïté de la question posée par 
_ l'Ordinaire de Corrientes; assurément, toutes les 
fois qu'il est question de foi et de mœurs, il ne 
‘fait point de doute que tout fidèle comme toute 
Association soient soumis à l'autorité de l'Eglise; 
; mais il ne s'ensuit pas que cette Association relève 
; nécessairement de l'Ordinaire sur tous les points, 
se pour son existence, sa constitution ou son organi- 
sation, ses statuts, son action, son gouvernement 
intérieur; car la S. Congrégation distingue ici nette- 
ment ces (pieuses Scciétés et œuvres sociales d'avec 
les Sociétés , ou Associations ecclésiastiques qui 


Ê . Liennent leur existence de l'Eglise, qui ies a fondées, 


-et par suite do la ten juridique dans 


TEglise. 


É «par oppo sition aux ie Écosuen Île 
: t. 36, De religiasis Damibus; REIFFENSTUEZ, | 
Enèore | que & ce seul fait ni ne ‘s'ensuive pas que 


_fondation qui, d'après le canon 687, leur donne la … 


l'évêque puisse diriger ces Sociétés en vertu de sa: } 
juridiction et de la même manière qu'il dirige les | 
Sociétés ou les Confréries à proprement parler . 
ecclésiastiques, à a cependant le droit et le devoir || 
de VEILLER, afin de prévenir les abus et d'empêcher 
les fidèles de s'exposer dans ces Associations à ls 
perte de leur salut (cf. Cod., can. 336 8 2), À 
Ces droits des évêques sur les Associations qui | 
ne sont pas des Associations ecclésiastiques propre- 
ment dites, comportent l'obligation ou de dévoir de À 
les soutenir et de les favoriser, quand il s'agit de | 
Sociétés déjà recommandées et louées par l'Eglise, 
comme c’est particulièrement le cas de la Société 
de Saint-Vincent de Paul. S'adressant aux évêques l: 
(Enc. Humanum genus), Léon XIII parle d'elle en 
ces termes : « À ce propos, Nous ne voulons point 
passer ici soûs silence cette Société si remarquable | 
par le spectacle et l'exemple qu'elle donne et qui, {| 
empruntant son nom à son patron saint Vincent, | 
a si bien mérité des classes plus humbles du peuple. 
Vous en connaissez l’activité et le but ; elle est toute | 
consacrée à aller au-devant des besoins des indigents | 
et des malheureux, et elle le fait avec une intelii- 
gence et une modestie admirables ; moins elle : 
cherche à paraître, plus elle s'inspire de la charité 
chrétienne et plus elle est apte à soulager les mi- 
sères. » Or, cet éloge et ce témoignage du Pape vont | 
à une Société qui n'a jamais été fondée, régie et 
gouvernée par l'autorité ecclésiastique, mais par des 
laïcs, tout en gardant, il ést vrai, avec l'autorité 
ecclésiastique des rapports bien plus étroits qué la 
plupart des Sociétés . des Confréries tr ne 
ecclésiastiques. Û FSU : 


IIL, — Le droit d’après le nouveau Code. 


Le droit que nous venons de rappeler n'à pas été 
modifié, mais bien plutôt confirmé par le Code. Ceci 
ressort non seulement du canon général 6, où il est 
déclaré : « Le Code reproduit le plus souvent Ia | 
discipline en -vigueur jusqu'ici ».; mais aussi des | 
canons spéciaux De fidelium associationibus (Des: 
Associations de fidèles), du canon 684 notamment : 
«Les fidèles sont engagés à s'inscrire dans les Asso- 
ciations fondées ou tout au moins recommandées par 
l'Eglise. » Le Code distingue donc soigneusement 
entre des Associations fondées par l'Eglise et les 
Associations recommandées par elle ; ce dernier cas 
est celui de la Société de Saint-Vincent de Paul. 
Les autres canons, du canon 686 à la fin du titre, 
traitent des Associations fondées par l'Eglise, seule 


« personnalité. juridique dans l'Eglise » ; dès lors, 
elles doivent avoir « des statuts approuvés par le 
Siège apostolique ou l'Ordinaire » (canon 689, etc) 
(ef. can. 100 $ 1, et can. 1489 & 1). Ces règles ne 
lient point la. Société de Saint-Vincent de Paul, non . 
plus que les Sociétés de tempérance et bezucoup 
d'autres simplement laïques, autrement | dit non 
ecclésiastiques, bien qu'elles soient vivement recom- 
mandées par l'Eglise et même enrichies d'indul- 4 
gences. 3 


IV. — Conclusion. rs 

Les Conférences de Saint-Vincent de Paul danet 
tuent donc véritablement une Association pieuse non - 
ecclésiastique, à laquelle on ne peut. appliquer les 
canons du Code concernant les: QE 0 


qu n p 
? les: ABgo@ations même non ecclésiastiques sont 
‘tainement soumises à la vigilance de l'évêque et 
eut arriver que telles de leurs œuvres tombent 
éme sous sa juridiction : si, par exemple, elles 
ndaient une école, elles seraient soumises à ila juri- 
ction épiscopale en ce qui concernerait la manière 
dont ÿ serait ‘donnée APEREER FebSleuse, 


de la EF as Argentine. 


On sait que la Société de Saint-Vincent de Paul 
-Tut fondée avec l'intention d'en exclure absolument 
les femmes (Manuel de la Société, p. 20) ; ce ne fut 
1e plus tard qu'on: demanda des indulgences à Gré- 
ire XVI pour des femmes qui aideraient de leurs 
môñes les œuvres de la Société, seul moyen pour 
-elles de participer à l’action de la Société, 


plusieurs pays; il est même arrivé qu ’aujourd’hui 
ces Conférences ont une existence beaucoup plus 


service des pauvres de toute condition que les Con- 
|férences d'hommes, et elles obtiennent des succès 
\plus marquants dans l'œuvre de la régénération 
spirituelle des âmes. Car, d’une part, des dames 
#onorables et distinguées obtiennent plus facilement 
reconnaissance légale et la protection des gouver- 
ments; et, d'autre part, leur délicatesse force plus 
cilement les cœurs des pauvres dont elles sou- 
lagent les misères physiques ; elles préparent ainsi 
‘Ja voie aux prêtres, et leur zèle sait REC le con- 
É des meilleurs d'entre eux. 


Ce.n'est pas 1e Mine de rechercher comment en 
: divers pays il s'est constitué des Conférences fémi- 
nines. Pour ce qui est des: Conférences de femmes 
: République Argentine, ici seules en cause, le fait 
“est bien connu : leur origine et leur histoire sont, 
en effet, décrites avec soin dans un ouvrage publié 
u: moment où elles célébraient solennellement (en 
944) les noces d'argent de leur fondation (1889). 


pour le plus grand bien des âmes, en Espagne, elles 
“déployèrent de grands efforts pour donner à leur 
œuvre un caractère national, c’est-à-dire la rendre 
indépendante des Conférences de Paris; c'est dans 
ce dessein qu'elles demandèrent à Pie IX qu'il 
daignât leur concéder les indulgençes dont jouis- 
ient déjà les Conférences d'hommes, Par un Bref 
‘22 avril 4867, Pie-IX voulut bien les leur ac- 
corder. Dans la partie narrative du rescrit, on 
Llisait ce qui suit: « Uné supplique Nous a été 
ressée, Nous demandant dé vouloir bien accorder, 
& vertu de Notre Autorité apostolique, à une 6o- 


iété dé femmes ‘chrétiennes, dite Conférence de 
Saint-Vincent de Paul, Conférence centrale pour le 
royaume d’Espagne et qui a son siège à Madrid, 
toutes et chacune des indulgences dont la Société 
d'hommés de même nom et même origine, établie 
en la même ville, a été enrichie par le Saint- 
Siège... » (0p. cit. p. 110.) 
D'Espagne, les Conférences de femmes passèrent 
s la République Orientale (Uruguay); la nou- 
e see reraet dans la République Argentine, 
Es et DANONE appartenant 


; accorde, les indulgences. antérieurement concédéesg. 


celles d'hommes, sans qu'il y ait eu fondation 


-les Conseils propres que comporte leur organisa- 


fondées par un décret formel d’érection ou d'a 


En fait, cependant, tôt ou tard, des Conférencés 


minines de Saint-Vincent de Paul se fondèrent em. | jours l'évêque a te droit et le devoir de vigilance 


prospère et une activité beaucoup plus brillante au 


| qu'il convenait à de pieuses catholiques. Sagement, 


manquer d'être une œuvre souverainement utile. 


es Conférences de femmes s'étant constituées, et: | 


fasse le plus tôt possible. » (Op. cié., p. 103.) 


ë | Fun (en: 1885) lexac« 
ype. des Conférences espagnoles 
andèrent-elles à Léon ‘XIII, qui les Jeur 


aux mêmes Conférences de femmes en Espagne : 

« On Nous a supplié de bien vouloir accorder à 

cette Société de la République Argentine, qui a son 

siège: principal à Buenos-Ayres, ns. les indul- 

gences dont jouit celle d'Espagne. su Gât., 

p. 1409.) Fs 
Les Conférences de femmes sont donc nés comm 


approbation formelle par l'autorité ecclésiastiques … 
aussi, de même que celles d'hommes, sont-elles gou- 
vernées non par l'autorité ecclésiastique, mais par 


tion; on ne peut donc leur appliquer les lois dus. 
Code se référant aux Confréries et Unions pieuses 


probation de l’évêque; et à ce point de vue, on. 
peut soutenir en toute vérité qu’elles ne relèvent. 
pas de l'évêque, bien que, ainsi qu'il a été dit, cette 
manière de parler soit toujours impropre, car tou- 


et par conséquent de visite (can. 336 et suiv.). ee HE A 


Cette solution s'impose a fortiori dans le cas des 
Conférences de la République Argentine. En effet, 
leurs: vénérables fondatrices avaient tout d'abord 
manifesté leur dessein à l'archevêque de Buenos- 
Ayres; elles lui avaient même soumis leurs statuts 
et sollicité son approbation ou sa bénédiction, ainsi 


Re E n’accorda point d'approbation formelle 
à une Société qui n’était pas ecclésiastique, comme 
les Confréries et Unions pieuses, mais, par contre, 
il leur aécorda très largement sa bénédiction, tout: 


en déclarant que le gouvernement de leur Société 


né relevait point de lui. Voici ses paroles : « Nous 
accordons bien volontiers la bénédiction demandée, 
vu qu'une telle œuvre de charité chrétienne ne peut, 


Cependant, une organisation dé ce genre ne dé- 
pendant pas de notre autorité, nous ne préten- 
dons pas la gouverner. Mais puisqu'on nous des 
mande notre assentiment et notre bénédiction, 
comme c'est le devoir d'ailleurs pour -toute œuvre 
chrétienne, nous pensons qu'il n’est pas en dehors 4 
de notre juridiction de déclarer que cette Société peut 

librement se constituer et notre avis est qu'elle le - 


Ainsi les Conférences féminines de Saint-Vincent 
de Paul dans la République Argentine se consti- 


tuèrent tout comme les Conférences d'hommes, en 


vue de pratiquer la plus éminente charité par la 
pieuse volonté de leurs membres, sans intervention 
de l'autorité ecclésiastique : celle-ci estimait hors de 
sa compétence de les constituer par un décret formek … 
de fondation ou d'approbation, puisqu'elles n'étaient, 

ni une Confrérie ni une Union pieuse soumise à des 

règles canoniques particulières, 


En Argentine, l’organisation des Conférences dé 
femmes comprend 16 Conseil général de’ Buenos- 
Ayres, établi dans la capitale ; des Conseils régio- 7 
naux dépendant du Conseil général et répartis dans : 
les différentes provinces ; enfin, des Conférences … AUS 
organisées le plus souvent par paroisses. Jusqu'ici; ©2200 
elles ont gardé des relations étroites avec les auto» Es 
rités ecclésiastiques ou les évêques, qui n’ont pas 
dédaigné d'assister à leurs séances, qui leur ont es 
toujours accordé un assistant ecclésiastique, choisi A 


tôt que possible d'obtenir la reconnaissance 


mpressa de les leur accorder en raison des incal- 
ulables bienfaits sociaux qu'elles procuraient non 
content de des reconnaître, il leur fit même allouér 
par le Parlement, à plusieurs reprises, des subven- 
tions pécuniaires. Aussi, quand avec Île temps, le 


développement de l'œuvre persuada de la nécessité. 


d'apporter quelques modifications aux statuts, ces 
statuts qui avaient été rédigés en dehors de l’auto- 
rilé caclésiastique furent-ils de mêmé modifiés. sans 
son intervention ; les modifications furent pourtant 
soumises à l'approbation du Gouvernement, qui 
n'accorde la reconnaissance légale que sur présenta- 
tion des statuts: À cet égard donc, les Conférences 
de femmes en Argentine ont procédé, absolument 
de la même manière que. les Conférencés d'hommes 
dépendant du -Conseil central de Paris, à savoir en 
“tant que Société ladîque ou non ecclésiastique dans 
4 sens précédemment expliqué. 


Conclusion générale. 


É L = Les Conférences argentines -de femmes, 
comme celles d' hommes, étant donné la mänière dont 
elles se sont organisées et développées, ne semblent 
donc être ni des Confréries ni des Unions pieuses 
écclésiastiques auxquelles on puissé appliquer les 
. canons du Code touchant les Confréries et les Unions 
- pieuses,. 
- IL — Attendu cependant que tous les fidèles, pris 


_ aux Süpérieurs ecclésiastiques et que l’activité d'une 
Société quelconque, même laïque, formée de fidèles, 
à ‘est soumise à-la vigilance générale des évêques, 
- _ ce principe doit être religieusement observé pour 
3 les Conférences de Saint-Vincent de Paul, sous 
… réserve du droit plus spécial qui appartient aux 

évêques à l'égard d'œuvres scolaires ou autres sem- 
_ blables que pourraient entreprendre les Conférences, 


pe finit le vœu du consulteur. Eù conséquence, ete. 


Décisiof, 


Le 43 novembre 1920, la S. Cong. du Conelle. en 
réunion plénière des Eminentissimes .et Révérendis- 
imes Pères, a décidé qu'il fallait répondre : 
Suivant la pensée de la S. Congrégation (ud men- 
tem). Cette pensée est « qu'on 
Mgr l'évêque en lui faisant observer que, en l'espèce, 
‘Ordinaire a sur ladite Société le droit et le devoir 
_ de vigilance, et qu'il doit s' assurer que rien chez elle 
ne porte atteinte à la foi Ou aux mœurs et, au 
Cas où il y aurait des us les corriger el répri- 
rer» (1). : 
__ : Cette décision lui ayant été présentée à l'audience 
du jour suivant par le secrétaire de la &. Congré- 
à gation ‘Soussigné, 5, S. Benoît XV, Pape par 
_ Ja divine Providence, a daigné l'approuver et la 
confirmer. ; 


Es J. MOR1, secrétaire. 
a 
Traduit du latin par la Documentation Catholique.] | 


te partie de la décision placée entre guillemets n’est 
publiée qu'en italien dans les -Acla Apostolicæ Sedis. (Note 
io he -Doeumentaion, Catholique.) 


t-expéd à 
es Conférences d'Argentine sé sont due 


e et la personnalité juridique; le Gouvernement: | 


_ individuellement ou réunis en Société, sont soumis. 


écrive à. 


Euh lion dans ls: mairies 4 us à ao “cmd 
CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE DU 20 JUILLET 1920 | 
Le ministre de l'Intérieur à MM. les Préfets. | 


Un. grand nombre d'incidents se sont produits dans ces. 
dérniers temps à propos de l'exhibition, dans certaines 
mairies et aütres monuments communaux, de drapeaux 
‘rouges, d’oriflammes où dé motifs décoratifs de méême- 
couleur, 

J'estime que, les édifices A ru et spécialement D 
bâtiments municipaux, ayant un caractère essentiellement 
nalional, aucun emblème n’y doit être arboré, sous sta | 
prétexte que ce soit, en dehors du drapeau national! Excep+ 
tion faite pour les pavillons des puRsAuReE étrangères dans. 
certains Cas particuliers. 

On ne saurait donc y tolérer des mb ou des orne- 
ments dont le sens nettement séditieux ne peut être modi- 
fié par des atténuations de pure forme, non plus d'ailleurs 
que des drapeaux ou oriflammes de Sociétés ou de grou 
peéments privés. 

En ordonnant ou en acceptant que les édifices commu 
naux dont ils ont la garde servent d'enseignes à, dès manl- 
festations blessantes, en tous cas, pour le patriotisme: ou 
les convictions de la majorité des citoyens,! les chefs de. 
municipalités méconnaissent le caractère de leurs fonctions 
et commettent un manquement grave aux devoirs mens 
leur imposent. 

Je vous prie de faire connaître aux maires ces ‘obser-. 
vations en insistant sur Je fait que le Gouvernement ne | 
tolérera pas que d’autres emblèmes que le drapeau national | 
soient arborés sur les édifices communaux. 

Si cette prescription n'était pas observée, vous auriez 
à m'en référer immédiatement, à provoquer sans délai les 
explications de Ja municipalité et à me les transmettre 
avec tous renseignements utiles accompagnés Be: votre avis 
sur les suites que comporte l'incident, 

Vous voudrez bien m'accuser réception a la présente 
circulaire, à 


Le ministre de l'Intérieur, || 
Re ! 
RE NT ES ER FA 


CONTROLE DES CINÉMA TOGRA PES 


Cicütairé du 19 octobre 1920 


DIRECTION DE LA SURETÉ GÉNÉRALE 
3° Bureau î = 
Cinématogräphes ; A 


Le ministre de l'Intérieur à MM. des Préfels. 


Le service. du contrôle cinématographique a constaté 
‘que, fréquemment, des films sont projetés en public 
avant d'avoir. été examinés par la Commission de con- 
trôle ét revêtus par élle du visa prescrit; que, d'autre 
part, cértains . exploïtants changent le titre du film visé 
par/ ladite Commission, et que d'aütrés, enfin, rétablis- 
sent des parties à la suppression desquelles à été. subor-. 
donné le visa. 

Jé vous prie, en conséquence, de vouloir Ven donner 
des instructions pour que les agents dont vous di 
s'assurent de temps en temps que les établissement 
sèdent bien là fiche sans laquelle aucun film ne doi! 
projeté. en, public, que celle-ci n'a été l'objet ni 
tage ni de surcharge, et que le titre du film est bien le. 
mème ‘que celui porté sur la fiche. Au “surplus, ‘to 
les infractions aux prescriptions du décret du 25 juillet 
1919 qui seraient relevées deyront m'être signalées | 
le timbre : Direction :de la Sûreté. générale, 3 bureau. 

Pour de ministre de l'Intérieur 
RE F2 Directeur. la Sûreté é 
és A. Laussiène 


Ÿ / 


F. te ULES 5 De 1920 


De ce. Dossier, trois Denis nt déjà paru Se 
æ Documentation Catholique des 22. 1. 91, 
» D 2. 21 et 16. 4. 21 (x), qui étudiaient les 
N questions suivantes : Trailé de’ Saint- Germain 
avec. l'Autriche, — Hommage à nue 


Be de la presse, — Syndicats catholiques, — 
Solution de. la crise sociale par le retour à Dieu, 
— Emblèmes religieux sur les monuments 
néraires de la guerre, — - Famille, hérilage el 
fisc, — Taxe sur les représentations théâtrales 
el œuvres d'éducation, — Questions scolaires 
école unique, R. PS; 
illetirés, éducation physique, etc.), — Questions 
_ morales et sociales (l’immoralité et la religion ; 

réprésentations et affiches imimorales ; propa- 
ande ee de a Bouddhistes et 


os relations bplnatiques 
dh di avec le Saint-Siège 


| Déposé: au Palais- paten le 11. 3. 20, voté 
seulement le 30. 20 par la Chambre, le 
projet de loï ayant nu but de rétablir les rela- 
ns de Ja France avec le Vatican” est HIS 
ant devant. le Sénat, 
- suite de notre. Bulletin des travaux par- 
entaires de 1g20 nous contraint à donner 
histoire — Énous la ferons aussi brève que 

? après 
si: i longtemps une. mesure néces- 
térêts du Sans ont amené Je OU 


ee LP 


À . d'occasion à ie 
ul dat on avait ou ic la es is j 


; re <v Cultuelles : 
problèm EEE nominations épiscopales. 


Æ 


bornerons soigneusement à notre rôle d 
_ porteur des événements 


‘avait paru d’abord acceptable à beaucoup d'évêques - 
_ français. On se souvient de la supplique qui leur 
- écoles sans ‘élèves, |. 


d'alors, qui avait l'habitude d'appeler les choses . 
| par leur nom —- comme des goujats ! Cette con- 
de ne réussit toujours, et j'ai des on 


‘toutes les difficultés qui suivirent. (Figaro, 5. 6. 2 


 tibles avec la constitution de l'Eglise. Le Pa 
- peut oublier une injure ; 


les Cultuelles. 


v D. C, a reproduit et commenté fous. 
textes importants concernant les Gultuell k: 
Nous n’y reviendrons pas. 

I nous reste seulement à rétablir la véri 
l’histoire de ces associations. 


\ 


Une erreur de ur 


célèbre au mois d'octobre Rue Nous 


parlementaires, 
appartiennent au domaine de l’histoire. 

M. Denys CooniN commit dans le Figaro une : 
importante erreur de fait, que M. Briand et 
M. l'abbé Lemire ont singulièrement accentue 
à la tribune. Il écrivit : 


La loi de Séparation, y compris 1e Cultuelles, ne 


fut 
cu qu’ on appela les: PAR verts (2). 


‘adressée em ce sens par Brunetière et ses 
Mais 


nement francais aurait ‘dû prendre la peme à ; 
AORPAUEE Ian les formes. RE cp 1e Con n- 


France, ‘et non Dane le déchirer piment Nous - 
nous cConduisons- disait un célèbre ministre 


7 coupe et amena la condamnation de le loi, 


En réalité, les documents pontificaux at. 
testent, Pie X n’a pas interdit lés Cultuelles 
à cause de l'offense qu'on lui avait infligée, 5 
mais il les a jugées doctrinalement incomp: 


il ne peut sacrifier 
le dépôt dont il est le gardien. 


L'assemblée des évêques en 1906 
et la condamnation des see 


Reste l'affirmation que «_ les Cultuelle 
avaient paru d’abord acceptables: à “beaucoup. 
d’évêques français ». M. JEAN GurrauD répondit : 
de. main de maître à cette « erreur »,. qui. 
devenait dangereuse en passant de M. Denys 


Cochin puis de M. Fabbé Lemire à M. Briand 


M. l'abbé Lemire et M. Briand ont à plusieurs 


-raprises apporté des affirmations qui chez M. Lemire 


peuvent être l'erreur sincère d’un esprit dépourvu 
de critique, mais, de la part d’une intelligence telle 


(1) En voir les références dans La D: C., t. 5, pp. 309- 46e 
(2) Les Questions Acluelles (t: 85, pp. 296- 303) ont re 
produit in exlenso le texte de cette supplique et de da 
réponse qu'y oppôsa le comte ALBERT DE Mux, 


_ eanonico-légales malgré l'immense majorité de 
arce que, a dit M. l'abbé Lemire, des politiciens 
raient allés à Rome « troubler » le Vatican. 
M. Groussau a donné un démenti formel à de 
pareilles affinmations quand elles se sont produites 
à la Chambre, et il en a appelé au plus qualifié 


clique du 10 août 1906, sur les Cultuelles. 

La parole de Pie X a été rejetée par M. Briand 
et par M. l'abbé Lemire lui-même, qui ont réitéré 
leurs fausses assertions. Il est donc utile que nous 
leur opposions… les textes qui leur donnent un 
éclatant démenti (4): ÿ ss 


Nos Leds connaissent trop le sujet pour 
que nous ayons autre chose à noter de cette 
démonstration que les documents nouveaux. 

M. Guiraup» cite d’abord l'Encyclique Gravis- 
simo Officii (2). Le Pape affirme que les évêques 
ont émis ün avis presque unanime contre les 
Cultuelles telles que la loi les organise. 

MM. Briand et l’abbé Lernire croient-ils vrai- 
ment qu'on se demandera si Pie X a menti P 

Mais il y a d'autres témoignages : 


ben À 


Cette quasi-unanimité de l'assemblée des évêques : 


et la- conformité de sa décision avec la sentence 

pontificale nous sont affirmées par l'un des prélats 
… qui ont pris une part considérable aux délibéra- 
tions de cette assemblée, Mgr Toucaet, évêque 
d'Orléans. Prononçant à Notre-Dame de Paris, le 
23 novembre dernier, l'oraison funèbre du cardinal 
Amette, l'éloquent prélat a affirmé (nous l'avons 
“entendu nous-même), d’une voix vibrante, que 
due une assemblée mémorable, l'unanimité, moins 
deux voix (ni une de plus, ni une de moins, deux 
voix |! a-t-il répété), avait rejeté les Cultuelles 
telles que la loi les organisait ». 

Mgr Touchet ne faisait d'ailleurs que répéter 
° €e qu'il avait écrit dans le Gaulois, le 3) septembre 
4906 (3), au lendemain même de l'Encylique condam- 

nant la loi de Séparation et ses Cultuelles.. « Notre 

unanimité morale de théologiens open fut par- 
* faite. » 


AT 


she 


‘au sein des assemblées du clergé, où il a posé la 
‘question des canonico-légales, Mgr FULBERT PETIT, 
archevêque de Besançon, rendait exactement le 
_ même témoignage dans une lettre du 11 avril 4907 
adressée à la comtesse de Franqueville (chez qui 
s'était tenue l'assemblée épiscopale) : 
Dans leur première assembée 
Le 


plénière, les 


(x) On trouvera ces assertions de MM. Briand et Lemire 
dans l’Officiel, séance du 18 novembre 1920, p. 2251, et 
séance du 25 novembre, p. 3326 [ainsi que dans la Docu- 
__* menlation Catholique, t. 4, pp. 475 et 499-600]. À la 
_ page 2251 se trouve Ja réfutation faite par M. Groussau 
Croix, 7. 12, 30). 

_ (2) En voir le texte latin et la teen française 
Res dans les or Actuelles (t. 88, pp. 4- 11) et 


218- 225, — et la traduction française 
Revue ’d'Organisation et de Défense 
religieuse, 1906, pp. 385-387. 

(8) Mémoire publié in exlenso 


; dans les 
_Acluelles, t. 88, pp. 98-113. 


05 et interdit la formation de Sen | é $ | 
BA pratiquement » d'accepter les Associations cu 


des témoignages, celui de Pie X, dans son Ency- 


Un à prélat qui a joué un rôle de premier plan 


Questions | p. 


luelles, telles qu’elles. sont déterminées “par. la Lo 
de Séparation, sans porter atteinte “à Ta divine | 
constitution de l'Eglise, @ ses droits et à sa os 
CrAb PTE j 5 
‘Les évêques, À LA PRESQUE una {tere a 
unum), ef très librement, ont répondu NON. 

2° Les évêques pensent-ils qu'il serait possible 
de constituer des Associations qui, sans violer la 
loi de Séparation, maintiendraient saufs les droûs 
essentiels de l'Eglise, “à constitution et- sa hiérar- | 
chia ? 

La majorité: de assemblée” pénsa que cela était 
possible et le dit très librement, mais en soumettant 
respectueusement son opinion au jugement du Pape. 

Dans une lettre pastorale adressée à ses. diocé- 
sains, le 26 novembre 1906, le cardinal RicHano, | 
archevêque de Paris, mentionne également et à peu | 
près dans les mêmes termes ces deux avis de - 
l'assemblée des évêques, ajoutant po la seconde 
question : | 

Pour satisfaire à cette question, fallait élaborer! 
des règlements pour les Associations cultuelles. Ca 
travail fut fait avec soin, mais on dut reconnaître 
que les règlements proposés n'auraient pas de va- 
leur légale (1). à 

De tous ces textes il résulte que. l'assemblée | 
des évêques a pris deux délibérations. Que penser 
de MM. Briand et Lemire quand ils ne les distinguent 
pas, les confondant l’une et l’autre, escamotant la. 
première, directement opposée à leur thèse, eë 
exploitant la seconde, qui leur parait — bien à tort 
d'ailleurs — mieux cadrer avec leur. PUNeREE 
(JEAN GUIRAUD, Craie 17: #2-20: 


Les Associations prévues par Mgr Petit féreht 
nommées à tort canonico-légales, puisque, dans. 
la mesure de leur conformité au droit cano-. 
nique, elles contredisaient à la loi civile ; c’est 
sur elles que porta la seconde délibération de 
l'assemblée épiscopale : 


MM. Briand et Lemire se contentent de dire qu'elle 
les adopta : ce fut, dit le premier, à la majorité ; ce : 
fut, dit le second, par 56 voix contre 18. Dans son 
journal, Mgr Petit a écrit que ce fut par. 45 ve 
contre 27 (2). 

Quel était le caractère de cette majorité et ji 
vote émis par elle? Elle rallia pour des motifs fort 
différents des évêques de tendances opposées. Les | 
uns, comme Mér Fulbert Petit lui-mème, le cardinal | 
Lécot, archevêque de Bordeaux, et plusieurs autres | 
étaient persuadés de: l'excellence des canonico : 
légales; ils espérèrent jusqu'au dernier jour que 
le Pape les accepterait, et leur condamnation. fué 
pour eux une déception, D'autres en grand nombre … 
étaient hésitants, incertains, et pour apaiser leurs. 
troubles de conscience et n'avoir pas à se prononcer 
contre, ils provoquèrent, par. l'envoi du projet des . 
canonico-légales, la décision du Vatican; des témoi- 
gnages personnels nous permettent de ranger ‘dans 
cette deuxième catégorie Mgr EURE évèque . de. \ 


(1) M. Briand: lui-même le devait déclarer dus Sénat, 
le 1° avr. 1908 (cf. . Documentation CHRe RS : 

668). À 
(2) Gt DC; t 3, p. 312. 


i d’un - laissez-passer, “transmettant au 
Vatican l'idée des canonico-légales avec le règle- 
ent élaboré, à seules fins d'obtenir du Vatican un 
L jugement définitif auquek, tous se rallieraient, nee 
> qu'il fût. - 
C'est ce que déclarait à la tribune de la ambre: 
le 12 novembre 1906, M. re Piou, répondant 
à M. Briand. 
‘« M. Piou. — La première quéstion résolue [rejet 
de la Séparation], vient la seconde : « Y a-t-il pos- 
F: sibilité de faire des Associations cultuelles à la fois 
canoniques et légales? » et c'est là où vous me 
. dites : IL y a eu majorité, vous le savez. 
» M. Briand. — Je ne sais pas. 
» M. Piou. — Vous l'avez dit, 
maison! (Rires à droñte.) 
».M. Briand. — Non, mais VOUS 7... 


vous êtes dé la 


. prononcée pour l'envoi au Pape des statuts élaborés 
. dans les conditions que je viens de dire. 


» M. Briand. — En les approuvant! 
.. » M. Piou. — Je ne crois pas qu'on puisse dire: 
qu ELLE. AIT FAIT. AUTRE CHOSE Qu” EN APPROUVER 
- ENVOI, » 


Quand on Fe des relations considérables qu avait | 
M. Piou avec l'épiscopat de 1906 et plusieurs de ses 
. membres les plus éminents, on ne peut qu'atiribuer 
da plus grande autorité à cette affirmation. Elle n’a | 
recu aucun démenti depuis quatorze ans, et nous. 
: connaissons plusieurs prélats qui l'ont confirmée. 
Les Cultuslles canonico-légales finirent par être 
- rejetées par le Pape, mais aussi par l’ensemble de 
l'Eglise de France — même par des prélats chers 
au cœur de M. Lemire — et enfin par M. Briand 
lui-même, Ce dernier sémble avoir oublié en 1920 
ses déclarations de 1908. (JEAN GIRAUD, Croix, 
ar 12. 20.) s RASE Enr 


La manœuvre de M. Briand, 


Telle étant la vérité, établie par témoignages 
- irréfutables, on voit le but de la diversion | 
tentée par M. Aristide Briand. (Celui-ci, rede- 
venu président du Conseil .et ‘ministre des 
Affaires étrangères, a pris, quelques mois plus 
‘tard, l'initiative de rétablir les relations diplo- 
| matiques sans attendre le vote du Sénat ; mais 
en ce moment nous devons noter l'impression 
produite dans la presse et au Parlement par ses 
actes de 1920.) < 
« Vous savez bien que c’est inexact. » Cette 
- interruption du marquis DE LA FERRONNAYS vi- 
sait-un autre point de l'intervention de l’ancien 
président du Conseil, mais elle s'applique aussi 
bien aux affirmations ‘que le principal inventeur 
des Cultuelles n’a pas hésité à se permettre pour 
essayer de lier le rétablissement de He te 
à l’absolution de sa loi. 
La motion d’ajournement déposée à la suite 
"de cette intervention à été repoussée par 387 voix 
contre 195 anticléricaux joints aux socialistes 
révolutionnaires, 
: La manœuvre a été reprise par M. 
L'dienvé | 


| © Maintenant qe l'ambassade va Gtre rélablie sans ! 
4 


GUSTAVE 


rs TR PR cat 


: partisans de la pacification religieuse en interven 


» M. Piou. — Il est très exact que la majorité s’est 


ni on c'est aux “évêques français et à. eurg 
illes de faciliter là tâche des républicains laïqu 


à Rome pour que le Pape donne l'ordre à l'Eglise 

de France d'accepter les Cultuelles…. FO 
Aveo un peu de bonne volonté, le Pape, les 

évêques et leurs ouailles trouveront dans la loi de 


| 1905 toutes les garanties de liberté et de dignité 


qu’ils peuvent désirer et ils reconnaîtront qu ae 
ne les empêche pas de réunir les ressources 1 . 
saires à l'entretien du culte et de ses ministre 

Notre ancien président du Conseil, Aristide B 
qui fut le rapporteur dela fameuse loi de 1905, 
et qui sait bien dans quel esprit de libéralisme à 
la préperée et défendue, a adressé. hier, ? la 
Chambre, aux catholiques français, aux applau s: 
ments de l'abbé Lemire, un appel auquel, dans 
l'intérêt de l'Eglise comme dans l'intérêt du p 
ils auraient tort dé ne pas répondre. (ist 
4, 12. 20.) : 


Mais un adversaire de l'ambassade. au 
décidé que M. EucÈèxe LAuTIER écrivait le mêm 
jour cet aveu plaisant : É 


Au moment de la loi de Séparation, Mademoiselle: à 
Cultuelle” était une jeune fille riche de plusieurs 
centaines de millions qui se sont évaporés depuis. Se 
Elle est maintenant pareille à cette exquise eb tou 
chante figure de Poulbot qui illustrait a plus belle 
affiche de l'Emprunt : on y voit une enfant assez 
chétive et un peu frileuse dans le jour gris de. 
novembre, parée seulement d'une chemisette à raies 
tricolores. Du bout des doigts, dans uue geste mutin 
et discrètement quémandeur, elle montre les bort Ê 
effrangés- de son unique vêtement. Il n'y aurait vrai 
ment pas de bon sens à épouser sans dot cette 
enfant qu'on a refusée milliardaire. MIore Libre,. 
4.42. 20.) : Fu 


M. ArTuur Levasseur, député de Br affir- 


nd que M. Briand aurait tenu dans les couloirs ae 


ces, Propos : ee 

« La Pâpauté n'a accompli encore: aucun. aete 
qui permette de supposer qu'elle accepte ‘loyale- 
ment la loi de Séparation et ses conséquences. » 

Le Gouvernerhent à commis une lourde faute en 
ne répondant pas aux fpressantes questions de 
NT. Briand qui, vivement approuvé par l'abbé Lemire, 
portait ses questions sur un terrain délicat, ma 
sur le seul où il fût possible se ’elles rues posées. 
(Lanterne, 2, 142. 20.) 


M. pe Mowzm, sénateur anticlérical du Lot, ae: 
interrogé par la Patrie, a résumé en -deux. 
phrases toute la manœuvre des Cultuelles : 


M. Noblemaire, dont le rapport est à retenir dans 
sa partie essentielle — les annexes, — a vou 
insinuer un règlement de politique intérieure dans 
une affaire d'administration diplomatique, ce qui 
est une erreur, mais une erreur bien personnelle, 


M. Aristide Briand, qui fut le rapporteur et le pro 


moteur de la loi de Séparation, songeait à sa loi 
et en souhaitait la consécration préaïable sans avoir 
égard à la plus simple nécessité de mettre au net, 
au clair, notre politique de guerre envers le Vatican, 
(Patrie, 4. 12, 20.) 

; 


M. Jan CR Donc n ça le mot décisif : nn 


Avant de causer offcidllement avée 14 Papauté, 
on veut la faire passer sous les fourches caudines : 


‘ LEE 


des 


ent la solution préalable à la reprise 
des 


relations avec le Vatican : la nomination 
fvêques. a 
Ainsi, M. Josepn  BARTRÉLEMY, dépulé du 
Gers, secrétaire de la: Chambre, ne: craint pas 
d'avouer tout crûment, et presque cyniquement, 
que Je souci de l'Eglise est bien la dernière 
chose à laquelle certains pensent, même dans 
lo Bloc national. Ce qui les pousse à voter la 
reprise, c’est lè soin de refaire,. suivant le mot 
de Napoléon, une gendarmerie sacrée, 


‘L'Etat, français est, en fin de compte, obligé de 
rencontrer Je Pape. Qu’au moins il en retire le 
bénéfice, Qui a véritablement le sens de l'autorité 
doit se préoccuper, de tenir le clergé. (Journal, 
Det 8. 20.) è 


Le Millerand, président du Conseil, ayant été 
entendu le 23. 3. 


la présidence de M. Louis Barthou, le compte 
rendu de la réunion communiqué à la presse 


signala que « la présence d’un ambassadeur à | 
Rome autorisera les conversations préalables à | 


. la nomination des évêques ».. 


na - M: Vicror BucAILLE commenta cette infor 
ss motion en des termes qui ont suscité de vives : 


) otestations dans les milieux catholiques : 


en n'est plus certain, écrivit-il, et, au point de 
vue gouveñnemental, 
. catholiques français ne 

Le “Gouvernement de M. Combes. fit du 


usage en avait fait un traité de paix. La rupture 


diplomatique vint, puis la Snarabione Le Gouverne- | 
toute 

- immixtion dans les promotions épiscopales, « Saluez | 
Messieurs, disait M. Ribot,. à | 
Ja tribune du Sénat, vous ne le reverrez plus. » 
+ La chose est assurée. Rome tenta done une orga- | 
se ition des nominations épiscopales, non sans diffi- | 
tés; car, par le fait de l'absence des relations, 
e choix “des évêques n'appartenait plus à la Secré- | 
tairerie d'Etat, maïs à la Congrégation Consistoriale, | 


ment déclara solennellement renoncer à 


… le nobis nominavil, 


is 


que devait bientôt présider le cardinal de Laï, Et 


rapprochement plus intime, et des évèques nommés 
qui avaient professé. des opinions extrêmes dont 
Rome voulait écarter les catholiques français. 


t le dire encore avec certitude, mais on peut 
voir qu'il sera le suivant: je ne crois pas, pour 
en qu'il y en ait d'autre possible. 


el des évêques appartiendya non plus à la Gon- 
: ré ation Consistoriale, mais à la Secrétairerie d'Atat. 
ce. i, par l'organe du cardinal secrétaire, avant 


era vers l 1 To acerédité, et lui présentant 


| siium: êlle est déjà: employée avea la Bolivie ét | 
ré question dont deu -uns dernan: 


Le 


“pris de trouver sous la plume de M, Victor | 


LM. de Narfon ». . 


20 par les Commissions des | 
Affaires étrangères et des Finances réunies sous | 


rien n’est plus désiréble. Les 

s’en effaroucheront pas. | 
nobis | 
rominavié une machine de guerre, alors qu'un: long. 


Re » (Groix, EU OS ES ee 


: Jon vit parfois ce spectacle de Rome voulant suivre | 
‘avec les Gouvernements français une politique de : 


Quel sera donc le nouveau modus vivendi? On ne | 
» nommés sans l'agrément. de notre Républi 


le fait même de la reprise des relations, le 


procéder à une nomination quelconque, se tour- | 


.Yougo-Slavie.…. 1 de 
Les catholiques de France: souhaitent ‘de u voir 
(Figaro, 27. 3. 20.) ne 


La phrase sur les: ‘évêques « qui FRA à pros 
fessé des opinions extrêmes » fut ‘vivement 
relevée par M. Roserr Havan», « un peu sur: | 


Bucaille un langage qu'on croyait PRE avec Î 


I] ne mous. fera pas croire qu'une enfin: 
présidée par lé cardinal de Laï ait désigné des 
évêques’ susceptibles de contrecarrer ‘les vues du 
Souverain Pontife. Nous devons protester ensuite 
contre la formule qu'il applique à des “évêques : > 
« Opinions extrêmes... » C'est le style qu'ermploient 
le Temps et les meneurs laïques du Bloe national | 
pour désigner socialistes ‘et royalistes, —" Autre. 
ment dit « bolcheviks de gauche et hôleñeviks de 
droite ». T1 est inaëmissible qu'un catholique use- <. 
à l'égard de ses chefs spirituels, d’une expression | 
qui sent la polémique électorale. IL est inadmissible 
qu'un catholique ‘partage les évêques en deux caié- 
gories et taxe d'opinions evfrèmés ceux qui ne- pars + 
tagent pas les opinions politiques ou les tendances : | 
sogiales de M. Bucaille. (Action. française, 28.8, 20) | 


Franc conclut: / 


Nous regrettons vivement ae à: une Fe où 
en présence de l'opposition très vive.qui se dessine, 
les ‘catholiques doivent ‘avant tout réclamer qu'il - 
soit fait droit à leur demande de voir des relations 
rétablies, un écrivain, qui ne craint pas de- paraitre 
parler au nom des catholiques, critique. et diseute . 
lc Pape dans les -actes les ne ‘élevés de SE Le $ 
dietion. É 

Nous nous étonnons er que; GA prôn, À dite 
un pareil droit de velo. Que la chose se fasse un 
jour, corame en d’autres! pays, nous np prétendons | 
pas que ce soit impossible. Le Pape seul'est juge. 
de telles concessions. Mais nous tenons à rappeler 
qu’en principe le régime de « Séparation » auquel 
on tient suppose la pleine liberté des choix 
Re )# (Croix, 30, 3, 20.) as 


M. BUCAILLE, répondant à ia “à Le 
de rétracter le mot velo, «qui us ‘Ma: 


par Le Bullelin: bi- ia de vAciion Libérale. G5. 1 
0) avait donné ce topique argument dd hominem > 
« Nos bons radicaux ont-ils donc oublié quel ‘était: la 
‘grand argument par lequel ils essayaient: -d’amadouer 
catholiques ? « Eh -quoi, disaient-ils, yous ne : 
» pas un peu humiliés que vos évêques ne. 


» ricale? » Et oprès qu'ils ont laissé cette liberté aux 
catholiques — on sait à quel prix — ils ne demanderaient 
pas mieux que de la reprendre, sans rendre l'ar, bien- 
entendu, En somme, ils voudraient bénéficier à la 
avantages de la Séparation et de ceux du. Concordat. 
s'ils étaient obligés un jour de choisir entre ce 
avantages, ils opteraient, n’en doutez pas, pot pe 
veau Concordat, afin de ressaisir le moyen rêvé « d' 
» bêter les curés. » (Note de la D. €.) 


ssement ‘de T'nbaside “demandés par le 


1h Gouvernement : au mois de mars. 


À Ja Commission des finances. 
Deux ajournements.. : 
Cest ke on des finances qui fé Je 
eu de Fintrigue. Les lécteurs de la D. C. con- 
aissent le vote d’ajournéement “émis par celte 
ommission 1997.06, 2D2 el Es, commentaires 


ue souleya ce vote, expressément demandé 
par M. Noblemaire à la suite d'incidents que 
cette | 


a 


nous avons très pt relatés à. 


nm des. Halétes. pouseite par 20 voix 'éotitte | 
17 la discussion ‘immédiate des crédits de J'am- 

pue are 2 2e F 
ÿ Nobliaite: ot exposé : dans son rap-. 


18 
( 


ations. M. Herriot l'avait combattue sous 
texte d'union ; M. Varenne avait appuyé 
M. Herriot. M. Calary de Lamazière ren 
Du l'ajournement de la discussion, et M. Klotz 


Lope POI cette démission et ne a 


Le Libre Parole et a Peer crièrent d’ abord 
isemble au « coup de théâtre », mais, dès le 8, 
anterne exultait de l'échec aux papistes. 
M GuSsTAYE Hervé, rarement aussi bien 
spiré, s'en prit à M. Calary de Lamazière et 

; s deux collègues du « Bloc national », dont 
les Débats avaient écrit : « Dans l'obscurité du 
scrutin, des renforts inespérés sont venus grossir 
vieille garde. anticléricale qui donnait l’as- 
2.» (8. 7.120) 


nis de droite du Bloc. national, qui.ont marché 


oi à Pâques où à la Trinité d'un des articles 
ue Rene se ils tiennent le Pie et | 


We noviee run “venir ainsi ne des 
âtons dans les jambés d'un président du Conseil 
t d'autres. questions plus importantes à 


& 


Dornmentui n Caiholique, à t. Fr D. ss. 863, 


aide — Fa Hé dire one. 
Para: membres. ee « Bloc na- 


- qu'ils permettent au- grand ministère 
“1 qui a succédé au grand ministère de: a 


autres élus du « Bloc national » qui firent, 


sur des engagements ef sur un programme qu'ils 


| Le temps viendra où les électeurs pourront, eee 
# LUN (Echo de Paris, 8.1. 20) S 
port la nécessité diplomatique de la reprise des | 


. par: M. François Arago, vota le 7. 7. 20, 


sista pour. qu ‘on xenens seulement la disous- 
î kg { tendre M, le président du Conseil pour engager 


ition de M. eee Ja Cmritsion | (Echo de Paris, 


| regagner le terrain perdu », : : * 


rieure n'est possible en Europe, 


faut. être novice. As s'imaginer ns les élé- . 


ce Bloc national, alléchés notamment par Ja. 
des relations avec Rome, vont, accepter le | 


lg 088, #0n retour de Spa, à venir 


de nos amis modérés, bien re mais as ; 


‘sur r jeette nopee des relation: 
la ch re actuel las inoins, à 


Le pas de eleve fait de ie à la Æhambre pa 
un nouveau député inexpérimenté n'aura pie Lo 
suite grave, heureusement. 

Mais on voudrait aussi que les noviers ‘de la nou 
velle Chambre se rendent bien compte que le plus 
grand service que-le pays attend d'eux, æestque, | 
grâce à leur discipline, à leur! discerneme Ve 
à leur méfiance des intrigues de couloirs, ils no 
évitent les crises ministérielles qui ont été 13 gron 
taré du régime républicain depuis CHARS an 


de reconstruire rapidement la ‘Franee. 
6. 1.20.) ' 


L'Echo de Paris donna les noms des 


M. Calary.de Lamazière, la majorité « antipa 
piste 5. Ce sont MM. Bokanowski et Henry 
Paté. 


électeurs patriotes, libéraux et catholiques, dont is 
ont sollicité: les voix, ne les leur ant données qu 


oublient un peu trop vite et un peu op facñlement, 


La majorité de la Chambre n'abces} » 
d'être jouée par les radicaux. Le groupe: 
l'Entente républicaine démocratique, présid 


l'unanimité, un ordre du jour décidant « d'at- 


avant les vacances, en la forme qui sera ques : 
la: meilleure, ce débat nécessaire et. urgent » 
8. 7:-20). M. Millerand,, F 
effet, élait à Spa, « deyant le monde entier, ki 

monde de nos amis et de nos ennemis », el 
radicaux avaient profité de son absence ‘pot 
« étaler des intrigues antireligieuses et antina 
dionales » qui leur permissent d'essayer re : 


Ce n'était bas le moment de subordenner à nos 
divisions et querelles de”partis un instrument de. 
politique générale sans lequel nulle manguvyre. exté- 
Mais. le monde 
du bloe… fait arme. et, outil de fout. (CHARLES 
MAURRAS, Aclion Française, 5 T 29) F3 


M. Jean Guorraup tirait la leçon du Jr ds 
surprise dont la majorité de la Chambre com: é 
prenait la nécessité de réparer l'effet : 


Les radicaux espèrent désagréger les catholique de 
et les modérés, dérouter les hésitants, et faire par s 
eux des recrues, leur persuader que la paix reli- 
gieuse elle-même est intéressée au maintien de l'état. 
de choses ‘actuel, et il est possible qu'ils y par- 
viennent. On nous citait un député catholique qui, 
au sortir de la séance de la Commission du budget, 1 
déclarait que M..Herriot avait été admirable, se 
montrant ainsi séduit par. des arguments spécieux 
dont il n'avait pas discerné la fausseté. 

Que l’on continue longtemps ainsi, et unis 


es 


Ja petite minorité radicale. 
En face des radicaux et des socialistes, parfaite 
ment unis quand il 
1ajorité de la Chambre, issue des élections quelque 
_ peu confuses du 16 novembre, est inorganique. 
_ Alors, on n'a pas voulu d'organisation électorale 
_ ayant des programmes positifs, des revendications 
précises ; on a fait des Blocs parfois informes. La 
majorité qui est sortie de cette consultation est elle- 
même quelque 2 informe. 


L 


A . CE 


Une Chambre ayant en ‘grand nombre d'excellents 
éléments restera impuissante tant que la majorité 
catholique et libérale ne s'organisera pas sérieuse- 
ment, c'est-à-dire tant qu’elle ne déterminera ‘pas 
elle-même son programme d'action et ne dégagera 
pas les chefs vraiment animés de son esprit qui 
la conduiront dans l'action, tant que, ne prerant 
pas conscience de sa force, elle laissera à d’autres 
l'initiative qui lui revient à elle-même. (Croix, 
9: .71::00.) 


intervention de la Commission des affaires extérieures, 


L'affaire fut reprise par la Commission des 
affaires extérieures, qui, 
prédominante que s’arrogeait la Commission 
des finances, résolut, sur da proposition de 
M. Mande], de se ressaisir de la question et de 
statuer sur le fond, au lieu de se contenter du 
simple avis favorable qu'elle avait déjà donné. 
M. de Lasteyrie, l’un des rapporteurs géné- 
_raux adjoints de la Commission des finances, 
se chargea de faire revenir celle-ci sur son vote, 
- en lui démontrant qu’elle avait eu tort de se 
prononcer sur le fond, qui n’était päs de sa 
_ compétence, mais qu’elle n'avait à connaître 
que du crédit relatif au rétablissement de l’am- 
. bassade (Figaro, 8. 7. 20). 
M. Cnanres DaméLou, député du Finistère, 
expliquait, pour entraîner les hésitants, que la 
question de principe était déjà résolue en fait 
depuis le jour où la conversation avait été 
reprise par le président Poincaré répondant à la 
proposition du Pape relative à l'échange des 
prisonniers et continuée par Ja- mission de 
M. Loiseau (Eclair, 8. 7. 20). 
- Réunie le 9- 7. 20, sans même attendre le 
tour de M. Millerand, la Commission des: 
affaires extérieures adopta par 25 voix contre 6, 
_ malgré les efforts de M. Marcel Sembat, le rap- 
port de M. Colrat en fayeur du rétablissement 
cle l'ambassade, et par 21 voix contre 7 une 
motion de M. Tardieu exprimant le vœu que la 
- question fût discutée avant la séparation de Ja 
Chambre. 
M. ALBERT MATHIEz, Héhoucant & le fana- 
{isme du groupe Arago aidé de la faiblesse gou- 
| vernementale », fit Fr signe de détresse. (Rappel, 
Er 7; 90). Dans l'Humanité, M. MARCEL SEMBAT 
s’en prit aux « libres-penseurs » du Bloc 
_ national. À vous la tiare ! leur cria-t-il. « Ils 
_ Ont signé tout de même, mais ça commence 
à les embêter.. Rétablissez- la, votre ambassade 
au Vatican : elle ne durera. -pas plus longtemps 
ne vous, » (xr. 7.20.) 


“ 


z 


— me par être complètement manœuvrés par 


s'agit d’anticléricalisme, la | 


émue de la situation | 


Mais quelques lignes de M. Lara 
remettent tout en “place : RE 


Ou nous obtiendrons de toutes les one qui || 
sont représentées au Vatican qu'elles rappellent || 
leurs ' ambassadeurs et leurs ministres, et alors | 
évidemment nous pourrons rester chez mous. Ou. 
nous constaterons ce fait Évident qu'elles sont et 
veulent rester au Vatican, et alors ce serait de notre. l 
part une Dee de suicide que de ne. pas y aller. 
(Figaro, AT. 1. 20.) | Me: | 


M, Millerand devant la nm des finances, 


Enfin, M. Millerand revint de Spa et se rendit | 
le 22. 7. 20 devant la Commission des finances! 
pour emporter lui-même le morceau. 11 dut. 
lutter pied à pied contre MM. Herriot et Va-|} 
renne. Le Pelit Parisien a publié un long} 
compie rendu de la discussion. Notons seu: 
lement que M. Millerand lut une lettre de} 
M. Barrère, ambassadeur près le. Qhitinale | 
exposant que le gouvernement italien se désin-{! 
téressait de la question. M. Millerand st deux { 

à recueillir : 4 
4 
| 


? 


réponses à 


Le Pape ayant levé l'interdit contre les Cul-! 
tuelles, pourquoi sa décision n rat élle pas été rendue. 
publique ? 

— C'est maintenant affaire entre le Pape et losh 
évêques, et la question m'est pas du ressort du’| 
Gouvernement... 

Est-il exact, comme l'a affirmé M. Noblemaire! 
dans ses explications devant la Commission, que. 
nous ayons obtenu un droit de rene sur la nomi- | 
nation des évêques? 

— Je n'ai pas plus envie que vous de rétablie 
le CGoncordat; mais, sans parier du droit drouan 
il pourra être intéressant pour la France d'être. 
prévenue quelques jours à l'avance des intentions 
du Saint-Siège en ce qui concerne’ ces nominations, * 
afin que notre ambassadeur puisse, le cas ‘échéant, « 
formuler des observations.-(Petit Parisien, PISE +. 20). j 


M. Millerand conclut en déclarant que, dé! 
vant l'impossibilité pour le Sénat d'adopter 1 Û 
projet avant les vacances, « il demanderaït à. | 
la Chambre d'inscrire ce projet en tête de |’ ordre 
du jour de la session extraordinaire », et ae 
poserait la question de confiance. 


Après l'audition du président du Conseil, : ñ 
cut un bref échange d'observations entre ie 
membres de la Commission, laquelle décida nee | 
- paf 17 voix LORRE 12, . Dore à la discussion des. 


cipe des crédits. 

Les 21 commissaires qui oh voté pour be 
MM. Raïberti, Ancel, d'Aubigny, Leboucq, Noble. 
maire, Prévôt, Klotz, _Boissard, Lefebvre du Prey, | 


de Rodez-Bénavent, de asteye) Bureau, Dutreil, À 
Defos du Rau, Loucheur, Gelsry, Maurice ARR UEe 

et Charles Dumont. ke 
Les 12 contre ss 


F Fallières. 


nous constaterons, avec l’un di 6 
ceux qui y prononcèrent un des meilleurs dis- 
cours, M. Xavier DE MAGALLON, député de 
l'Hérault, que les orateurs se- maintinrent en.” 
| général à la hauteur du sujet : é 


; quer"s! 
ae la République française; 
rang ambassadeur, ce. oe a 


port une réduction da ‘eredit, 
|| Contre elle s'éleva avec force M. Loucheur, qui 
Aappuya sans restriction le projet du Gouvernement. 
| Il expliqua à l'appui que son passage au Gouverne- 
ment l'avait convaincu de la nécessité d'un ambas- 
'sadeur au Vatican et que, si la France en eût eu 
un pendant la guerre, l'attitude du Pape eût été 
Yraisemblablement autre. tee 

3 M. Herriot objecta que l'attitude qu'avait eue 
en fait Benoît XV, par exemple au regard de la 
Belgique, de la catastrophe de Saint-Gervais, ne. 
justifiait guère, cette conclusion. 

Era Rtef, au vote, la proposition de M. Klotz fai 
repoussée par 18 voix contre 16. 

Les 18 contre, sont les 21 pour du\vote précédent, 

{ sauf MM. Charles Dumont, Klotz et Calary: et les 
46 pour sont les 12 contre. du même vote, plus les 
trois membres ci-dessus nommés et M. Bokanowski. 

Enfin, au vote sur l’ensemble du projet du Gou- 
Mornémenti: 19 voix se prononcèrent pour l'adoption 
et 15 contre, M. Calary, ayant, cette fois, voté Au 

Ai Parisien, 237-720.) 


M. ALBERT Moxnror a cité dans H Libre 
role un extrait du Journal d'Indre-et-Loire 
“expliquant le vote des quinze opposants. IrTé- 
ductibles de la Commission :. 

Les quinze : qui ont voté contre les crédits de 


je ambasSade du Vatican, écrit notre confrère, sont 
‘tous maçons : MM. et chers FF... Aubriot, Loge Répu- 


L'esprit sectaire, l’inepte annléealiete ‘au 
« plus arriéré des partis »… ont en effet essayé de 
relever un instant la tête, pour vite la courber so 
de mâles et fières paroles et ne plus la relever. I 
faut se rappeler de quel’ ton on a parlé du Saint 
Siège dans la presse, aux Congrès radicaux. 11 fau 
songer .à Ce qui en aurait été dit sous Ia pré- 
cédente Chambre où s'étalaient les Renaudel et] 
Sixte-Quenin, pour juger de la distance pareour: 
par celle-ci, où les Cachin n'osènt même plus 
montrer. (Bulletin bimensuel de l'Action libér 
populaire, 1. 12, 20.) 5 


M, Noblemaire, 


« Mon adversaire et ami Herriot ayant hr 
son intention de maintenir la question à la 
hauteur où j'ai essayé de la placer... » C'est 
ainsi que M. Noblemaire tirait son chapeau ee 1 
la veille des débats, avant de monter à la tri- 
bune pour développer un rapport (1) dont les. 
annexes, suivant M. de Monzie, sont la tt 
<ssentielle. IL déclinait la responsabilité, nous 
devons le noter, d’avoir fait renaître les « ce 
tuelles » de leurs cendres. 


« Dès l'origine, j'avais supplié que l’on donnût 
comme instruction première et formelle, au fourrier 
de l'ambassade, M. le ministre plénipotentiaire 


z 


| brique, Paris (rite écossais). — Pierre Robert, Loge | Doulcet, de ne jamais prononcer — et surtout de 
Les Etus, Saint-Etienne. — Varenne, Loge Les Réno- | ne jamais laisser DRE devant ui -— le mot 
vateurs, Paris. — Lebas, Loge. Lumière du Nord de « Cultuelles ». 

(en sommeil). — Vincent Auriol, Loge Cœurs Réunis, » Au temps ‘des cardinaux verts, dit-il, je 


oulouse (son frère est Vén. Je AO Blum, Loge 
Action Socialiste, Paris. — Paul Laffont, Loge Fra- 
ternité Latine, Foix. — Herriot Qu somineil pro- 
1 isoiré). — Mourier, Loge Echo du G:'. 0.., Nimes. 
= Renàrd, Loge L'Humanité, Nevers. — Klotz, Loge 
arcie, ‘Amiens (la HER qui a fait la fiche de 
gr de Ia Villerabel). Ch. Dumont; Loge Pru- 
te Amiié, Lons-le- Saunier. + Pierre “Rameil, 
oge Unité Maçonnique. — Fallières, Loge La Jus- 
tice, Marmande. — Bokanowski, vén.. d'honneur 
:æe l'Action, Paris. (Libre Parole, 31. 7 : 20) 


Après la réunion de la Commission, le groupe 
e l’Entente républicaine démocratique fit savoir 
qu'il approuvait « unanimément » la « procé- 
dure » retardée du Gouvernement (Petit Pari- 
ien, 25. 7. 20). La parole donnée par M. Mille- 
nd fut tenue par son successeur, M. Georges 
- Leygues, et la discussion du projet de Fe com- 
Fa nenga, énfin devant la Chambre le 16. 20. 
projet fut voté le 80. 1r. 0 par ds ue 
| na 170: 


purs derratins sur L discussion . Chambre 


n'avais guère l'âge que d'être leur septièrne moutar- 
dier, et aujourd'hui, je ne pense guère plus qu pee 
à vieille dame aux Pre vertes. È 


SE out en cause présentement, LE qu'il n'y. 
aucun rapport entre la reprise des relations diplo- 
matiques et la question des Cultuelles, a fortior 
avec l'éventualité d'un nouveau Concordat. Toute 
confusion à ce sujet ne peut être que sottise où 
malveillance. » (Zxcelsior, 15, 14. 20.) 


=. Il est certes dommage que cette bonne polis 
tique n'ait pas persisté, 
Mais en réalité, 
. Qu'il l'ait voulu ou non, M. Noblemaire a con: 
fondu les points de vue et ne s’est nullement ten 
. au programme qu'il s'est tracé à lui-même, (JEAN. 
GUmRAUD,;> Croir,. 1914 20.) RE RER ES 


(1) Reproduit par la D. C., 4, pp. 70-77. 

(2) En parlant Comme il l’a fat « de nos'lois fques » », 
il a, continue M. Guiraud, « divisé les catholiques » æ 
« prêté largement le flanc à l'adversaire ». 

L'Echo de Notre-Dame de la Garde, Semaine rebpiaute 
de Marseille, a publié sur cette question une « Protestation 
et mise'au point » reproduite par la Croiz : 

« Deux députés, l’un et l'autre cependant attachés à la 
religion et à l'Eglise, sont montés à la tribune pour dire. = 
à’ la Chambre, et par suile au pays tout entier, qu'il n'y. 
a rien à changer dans, les lois dites laïques élaborées au ce 
cours de la perséculion religieuse quisa sévi en France, 
principalement de 1905 à 1914. L'un de ces députés a 

“ 


_MaURRAS, après avoir. ‘constaté 
pue M. Mandel. avait: « adopié un point de vue 
ational ét pris parti contre les étroïtes | idées 
le secte : », djoute très justement : 


- J'unirais mon applaudissement à celui du centre 
“de la droite s'il n'avait échappé à l’orateur d'hier 
e prononcer es mots suivants : : 

« Ce: ne fut qu'à la mort de ce ‘Pontife 
[Léon XIII], après le velo opposé par nos ennemis 
contre le cardinai Rampolla, qil en fut fait du 
mariage de raison [entre la République ef le Saint 
Gjépel. 
hérent à Rome. Et c'est alors que s'abaitit l'ouragan 
dela. guerre. (£xclamations et interruptions.) 


» Pie X venait de mourir en balbutiant des paroles 


de malédiction contre la ipienCe farouche de ses 
protecteurs. » 

11 est impossible à un Français intorihe de laisser 

défigurer à ce point la grande àme du Pape Pie X. 

Ni TAutriche ni l'Allemagne n'ont dominé Rome 

sous Pie X, Au geste de « protection » de François- 

Joseph, dont le hasard de d'histoire avait fait béné- 

 ficier le patriarche de Venise, Pie X à peine Pape 

répondit en arrachant à l'empereur d'Autriche ce 

privilège de l'exclusion auquel. il. devait sôn élec- 

tion (1). Quand l'ambassadeur impérial vint lui 

demander de bénir les armes de son maître, Pie X 

ne répondit point en balbutiant comme a osé le dire 

M. Mandel : il prononca l'une des magnifiques 

paroles qui aient passé par une bouche humaine. En 

sage, en père, en prêtre et.en artiste amoureux des 

paroles dignes de leur sens, il répondit : Je bénis 

EE 1 Dax, ét mourut, pour ainsi dire, en les expirant. 

M. Mandel s'égare, d’ailleurs, complètement quand 

- il représente le feu Pape en feudataire de Vienne. 

- Dans sa modeste famille, Son père, son frère, appar- 

- tenaient, dit-on, at parti austriacante, nullement uni- 

re nullement savoyard. Mais sa pensée person- 


ét l'on n’a pas oublié quelles avaient été ses relations 
sur le siège de Venise avec la monarchie italienne 
et les provinces irrédimées. Ce qu'il pensait du ger- 
manisme, son Encyclique sur Luther, qui ne put être 
-_ . publiée en Allemagne, l'a suffisamment démontré. 
2 Quant à la France, quant au paÿs de cette Jeanne 


même énuméré Ces lois : loi de séparation, loi scolaire, 
loi d'association... 
_ » Notre devoir de prêtres est de protester contre d'aussi! 
ormes ét pernicieuses äbérrations ; ce devoir, nous l’ac- 
omplissons. Que nous aÿons où que nous n’ayons pas 
d’ambassadeur auprès du Pape, un era honnête 
doit Se cesser ces injustices et. les Cr itbe »- (Croix, 
80. -90.) 

gg. “ÿ. Maurfas Commet dans ces dr mots une 
erreur assez répandue, qui lui vient peut-être d’Etienne 
Lamy. Dans un article paru au Correspondant le 10. 10. 03, 
celui-ci, 
tn rôle décisif à l'exclusive de l'Autriche contre le cardinal 
Rampolla. Mais l’auteur qui signa Un témoin le célèbre 
article de la Revue des Deux Mondes (1x5. 8. of) (Gil n'y 
plus d’indiscrétion à révéler l'incognito du cardinal 
Mathieu), est d'avis que Ja démarche du cardinal de 
 Gracovie n'a eu aucun effet : - 
… Le-velo n'a été qu’un incident... Au moment où 
il se produisit, lé Sacré Collège était divisé, au sujet dr 
cardinal Rampolla, en deux moitiés égales qui ne- 
raient jamais accordées sur son nom... Le veto... Cal 
une voix de plus au cardinal Rampolla. » k 
: M; Maurras à donc encore plus raison qu'il ne croyait. 


ÉAutéehe celle-ci n'avait en rien contribué à son élec- 
ion. {Note de Ja D. Co) 


L'Autriche ef, par elle, Guillaume IT domi- 


neHe l'avait sensiblement incliné en sens inverse, : 


commé d'ailleurs d’atitres écrivains; avait altribaé | 


Pie X n'étxit en rien dominé par l'Allemagne ni par | 


| p' peuv p . 
sympathie et de la mystique ami té qué ce gré 
esprit, d'une âme si noble et- si fièt portée 
notre patrie. Quelques mots de lui sur Ja France ( 
qui sont épars dans ses admirables Lettres, réson 
neront inoubliablement dans les cœurs. 11 n'est. 
| nécessaire d’être un fidèle catholique pour. les res || 
sentir, C’est une question d'humanité ef peut-êt 
aussi de latinité. Je ne demande pas à M. Mandel 
d'y être sensible. Mais je l'engage à s'informer. 
le verra, il s'est trompé. (Action Française, 49: #1. *#4 


M. Édouard Herriot. 


« Chef d’un parti politique qui fut 
par le nombre de portefeuilles qu'il 
comme écrit M. Marosr Rizer dans la Batail 
(23. 11. 20), M. Herriot avait pris la tête di 
mouvement antiromain. Il multiphiaït les articles 
dans les journaux de gauche pour essayer su 
des lecteurs patients toutes les drguties dont il. 
composerait son gränd discours. 

En vain M. Cnarzes Maurras s'était- : efforcé 

bonnement de prendre M. Herriot à part, et,” 
| pour l’arracher à la barbarie dé pensée vers | 
laquelle l’entraînait. son parti, de lui montrer | 
« le bienfait pontifical- » :. HE 


Il n’est pas nécessaire d'être catholique, ni méme 
chrétien, ni spiritualiste pour le voir. C'est un bien- 
faït qui passe même, et de beaucoup, la sphère de 
| nos intérêts nationaux : il est humain. Du moment 

que lon appartient à cette espèce d'êtres qui. se 
| font une guerre. perpétuelle, il doit être impossible 
. dé me pas tenir pour un bien l'existence du Grand 
Prêtre vétu de blanc dont la parole a chance, chance 
forte ou chance faible, où chance variable, mais 
une chance d'être entendue, comprise, sénitié, Sino; 
toujours obéie par des races, des langues et des 
peuples bélligérants ! La. position internationale “a 
ce pontife représente pour l'humanité un trésor. 

Comment des esprits réfléchis n’en sont-ils pas 
préoccupés? Comment ce souci primordial ne Je 
fait-il pas juger autrement qu'ils ne font les petits, 
moyens ou grands faits contingents auxquels s’ 
croche Teur discussion ?.… Ce qui était vrai L 
et pendant les hostilités sé confirme depuis leu 
fin. Le catholicisme reste bien la seule Internati 
qui finie, La Papauté, qui la gouverne, î 
et syndiqué les intérêts les plus généraux du genre 
humain... à mi 

Détruire une position pareille, ou Laffaiblir, ou ou. 
refuser de 14. reconnaitre, voyons, Herriot, “c'est. de . 
da folie! 5 

Ceux qui sentent le monde précipité vers RE À 
tation la plus utilitaire des races humaines devraient ” 
se rendre compte de l'asile sacré ouvert, ét large- 
_ment, aux'libres démarches de la raison par une 
vaste et forte organisation spirituellé comme 
l'Eglise : ils ne devraient pas em parler sans respect | 
ni amour. Ils devraient se dire, de leur point de vue 
tout humain, qu'après avoir été le salut, elle reste 
une magnifique promesse et une solide espérance, 
Fant qu'elle sera Ià et résistera, l'essentiel ne sera. 
[ pas entamé. Au milieu d'institutions et d’Aca ï 
qu'absorberont de plus en plus l'art industriel 
la science appliquée, elle maintiendra une bum 
spéculative et raisonnante, un Corps const b ) 
de viser et PR Ja sue vé 


| faisant jar dd Me .granc 
histoire latine : l'avènement du D nes ro- 
‘main | (action Françâise, 6, 4. 20.) 


Devant ces arguments, M. Haniot resta muet, 
Pour son grand discours, néanmoins, il pro- 
ta de la leçon. Il à rendu justice à à l'Eglise, 
ais, évitant ainsi. de tomber dans le bas anti- 
léricalisme, il a voulu, par ses hommages à 
aint Grégoire le Grand, accabler Pie X ou 
Benoît DATÉE ER 
“M. Jean GurraüD a Mbbolé sa « formation 
érmalienne » et reconnu sa « maîtrise de la 
tribune », qui le rendent un adversaire très 
angereux malgré les « omissions » de ses thèses 
les « illogismes » de ses. raisons (Croix, 
28: 11: 20) is re 
Sa passion était si grande qu'il en. ie edit son 


David contre l'ambassade dé France au Vatican, 


nt dit: « Dans ce tragique De Profundis [de la 
iste : Si vous ménagez l'iniquité,. Seigneur, qui 
ous souliendra ? » 
Sur quoi la gauche applaudit à tout ‘rompre. 
élas 1. M. Herriot, . agrégé des lettres, venait de 
e un “contresens. qui l'eût, fait sans pitié cel 
au “baccalauréat, Si. iniquitates observaveris. _ 

Ï, a u re ere « » ais Bien : > 


Le be dés Tia À n'a pas dela moins 
is à mal l'histoire de France en prétendant 


| æicale contre Rome. M. CHARLES Maurras l'a 

nouveau vivement. réfuté : 

On cite, on relève, on commente les crises parce 

elles. -tranchent avec un éclat voyant sur le fond 
,; mais dans la misérable proportion de 1 à 

Ta 000. En vérité, qu'est-ce que ces accrocs au splen- 

ide manteau du sacre ?.… Ce fut souvent en cette 


tique que le roi de France eut maille à partir 
avec Rome. Ce-fut aussi comme lieutenant et sergent 
Saint-Siège. FA faudrait rendre à cette ancienne 


| Péguy oserait dire sa mystique secrète, pour éviter 
* de la déformer du ‘tout au tout. Il y avait aussi des 

3 . d'in t et-de fiscalité entre deux vastes 
uvaient subsister ni l'une ni l’autre 
ui, naturellement, se les disputaient. 
a peut bien avoir de commun avéc 


ans ‘subsides. et 
u'est-ce que cela 


icléricalisme issu de la Réforme et de la Révo- | 


pas. fâché non plus. que cette. force 
litique ait. rencontré près d'elle, pour 
1. éulises F l'éclairer, le pouvoir spirituel le plus 
, le plus haut qu’ait reconnu le genre humaïn. 
e suis reconnaissant aux rois de France de cette 
édi ce conseil et de ce contact avec Rome, 


rés aussi pour n'avoir imité ni 
ERMpEE de Lis N'en 


ë POLICE 


_appuyé sur les protestants d’ Allemagne pour si 


latin. Ayant cherché argument auprès du roi | 
| pagne dans le pays. Le 21. 11. 20, il prononçait 


Belgique], on croit entendre l'ardent appel du Psal- | 


elle est remplie par la longue lutte anticlé- 


alité très particulière de grand personnage ecclé-, 


erelle de famille son sens moral et religieux, 


‘Pour l'ensemble dé feur histoire, sets né fait pas 
de doute. Comparez leur Succession au moyen âge 
avec cellé des émpéreurs pillards et dévastateurs 
venus de Bochie. Pour les Bourbons, un grand nom 
ét un grand.exemple doit nous arrêter, c'est celui 
de Louis XVL Il avait tout accepté des assemblées _ 
révolutionnaires, il n’accepta pas leur schisme et se 
tête de patriote et de martyr est tombée en réal 
pour aftester sa fidélité au siège romain. 

. Où M. Herriof se rapproche de la vérité 
quañd il admire la liberté d’eaprit avec! deu 

dans les affaires Id'ANCRESESS ï ‘a 


é en demiète analyse, Pintérét Se € 
.… Richelieu, cardinal de FEglise romaine, $! 


l'intérêt de lEtat français. 
Edouard Herriot, cardinal de l'Egliss radi 
maçonnique ét antiremaine, comment hésiberiez-vor 
à vous appuyer sur les catholiques du monde entier 
pour le même intérêt, pour le même service du. 
même Etat français? (4etion Française, 1% A sore 


M. Herriot n’en a pas moins continué sa cam à 


à Charlieu (Loire), devant le Comité républi 
caïin,-sous la présidence de M. Morel, sénateür 
ancien rüinistre, un discours où il préconisait 
la réconstitntion d’un bloc des gauches afin de 
« former une grande union semblable à celle. 
Qui a permis de réaliser le progrès laïque » et 
de parer aux conséquences. de l'ambassade A à 
près du Vatican. « L'arrivée d’un nonce à à Paris, Re 
c’est bien le plus grand danger que nous puis- à 
sions courir. Un nonce, ce sont les Congréga- 
tions romaines triomphant, et c'est le petit 
clergé qui en sera la première victime. » ne ; 


maire de res en reçu les éloges du Cor 
exécutif du parti radical et: radical- ue 
exprimés par M. Ferpwanp Buisson : « Il repré: … 
sente fidèlement et complètement la tradition 
républicaine des Paul Bert, des Goblet..… I : 
fait comprendre à cette Chambre les beautés de 
la laïcité toute de liberté de conscience. » (Cité 
par l'Eclair, 3. 12. 20.) : Se 
Le: bureau permanent de la Libre- Pensée 
internationale, réuni à Bruxelles, lui fit par- 
venir les plus chaleureuses félicitations pour. 
« les paroles » qui « noel dans toutes le 
démocraties » (Rappel, 3. 0). Le Conseil 
général de la Fédération oran des Se- 
ciélés de Libre-Pensée, réuni à Bruxelles, da 
enfin nommé président d'honneur « en recon- 
naissance des services qu'il a rendus à la He 
pensée pendant les débats devant le Parlement _ 
français sur la reprise des relations diploma- 
tiques avec le Vatican » (Radical, 2g. 1. 2x). 
En vérité, M. Herriot à maintenant pour : tous 
sa vraie figure. 
M. Méritan, 


La D. C. a reproduit textuellement le  — 420 
du marquis pe Bauprx p’Asson, qui, de tous 


de plus convaincant et de plus fort. 


De prise avec 4 dans cette discussion, au 


ee O on bre des meilleurs orateurs de cette Chambre, 


catholiques, MM. Méritan et 
Guibal. 
- M. Léon DAUDET a tracé dans une véritable 
| page de maître, sous le titre « Un as de la tri- 
bune, Méritan, député de Provence », le portrait 
de l’orateur et ce qu’on appelle « la physio- 
nomie » de l’assemblée pendant ce discours : 
L'aiguille de lhorloge marquait 6 h. 1/4 La 
Chambre avait entendu un discours manqué de 
Paul-Boncour.… un topo fort convenable, mais peu 
entraînant, de Puech, un exposé intéressant de Chas- 
saigne-Goyon, qui parle malheureusement trop bas, 
une magnifique et sage harangue de Magallon, era- 
teur mé, d'inspiration lyrique et généreuse. De nom- 
breuses voix criaient à la clôture, C'est dans ces 
mauvaises conditions que Méritan, député de-droite, 
_ dé la région d'Apt-en-Provence, monta à la tribune 
- d'un pas délibéré, C'est un homme grand, solide, 
“au visage régulier et filer, à la voix puissante et 
_nuancée, au regard droit, qui a, je crois, atteint la 
cinquantaine, mais qui possède la fougue ordonnée 
et l'énergie d’un esprit clair, done une inépuisable 
piovision d'eau de. jouvence. Avocat et juriste émi- 
nent, il est bien connu dans le pays d'Avignon ét 
d'Apt et généralement en terre de Provence ; pour- 
tant, c’étaient, à proprement parler, ses débuts à 
la tribune du Parlement.- Are 
Dès les premiers müts, dès le premier geste,’ il 
apparut à tous qu'une puissance nouvelle prenait 
possession de cette tribune, et l'intérêt se moni- 


ee Sur les visages... 


Il a son plan, mais il improvise, conditien essen- 
(ticlle de la transmission émotive; et les. secousses 
qu'il communique à l'assistance la retiennent, char- 
gées d’effluves, 


subjugués, des collaborateurs invisibles, 

Il faut lire ce discours à Officiel. Ce n est-pas 
seulement un incomparable morceau  d'éloquenté, 
nourri — sans nul poncif, ni cliché, ni ron-ron — 
de la meilleure moelle des, classiques. Car il y à 
d'excellents orateurs, comme Briand et Viviani, chez 
qui JYabsénce: de culture dévoile une misère de 


. pensée dans la richesse verbale, telle une robe de | 


US doublée de haillons. 

- C'est encore, ce discours, un acte de courage 
“intellectuel, - d'affirmation, et done de conquête 
et de pénétration. Catholique convaineu, Méritan a 
trouvé, pour reconnaître et glorifier le rôle du 
Pape, les arguments les plus “vrais, les plus pro- 
fonds, dans la forme la plus sobre ét saisissante, 
Les formules sortaient: de ses lèvres avec l'autorité, 
Ja noblesse dignes du grand sujet. Gompagne de la 
foi catholique, la vertu ‘de précision, si efficace 
qu'elle brise l'erreur au passage, apparaissait dans 
cet esprit latin, qu’illumine la splendeur provençale... 
Les sommets de cette. harangue, harmonieuse et 
vibrante, sont, et de beaucoup, avec un discours 
_ de M° Guibal, ce que j'ai entendu, depuis un an, 
La prochaine 
 saloperie d’un Henry Bataille, dramaturge faisandé 
_ Jusqu'à la puanteur, occupera plus les journaux 
parisiens que le discours de Méritan. Ef pourtant 
£&e discours est une date et il a servi la patrie. 
täcion Française, 25.%41.:20 >: 


discours, e. franchise to 


“ prises la crânerie catholique et. 


Gp 
ui coup de ee l'(Croir, 26. 11. 20 


dont .il enrichit sa démonstration, | 
1H fait de ses auditeurs, même rélifs, peu à peu | 


| croyances. Un socialiste ayant, dans une 


c'est GeNéi qui inéviinot le rôle du 


.ments de bienveillance et d'am & 


«et d’un bon Français. Gran Êut E 20.) 


mn. Pat F£ERON-VRAU, 3 et 5, rue Bayard, Paris, VIT, 


clarté toute. latine, “dont la belle ten j 
éloquence ont soulevé à plusie 
applaudissements unanimés de 


il convenait, aveë espoët! avec 
noblesse. 4 

Honneur à M. Méritan pour l'avoir procla 
des déclarations -dont Ja Chambre entière = 
pris les socidlistes— a applaudi 


un discours qui, pour un début paf 


Le Parlement attendait nl de. 
J1 savait la grande considération que s acquise. 
non seulement à Montpellier, mais dans tout 18 
Midi, ca grand avocat de toutes. les noble 
On connaissait son éloquence, qui sa 
délicatesses de la parole et de la,pens 
du sentiment, sa courtoisie Égx ere les, 


sionomie morale du cardinal de Cabrières. on ‘étai 
heureux de les retrouver chez M. Guüibal, 1e vrai fl 


Entre hommagé du haut de la tribune... 
Le, discours eu à An pre à M Guibal à 


la es serré se la SONQES docu 
aussi) il a méintont lé débat: à la Haü 
et d'expression à laquelle l'avaient placé da 
des: orateurs précédents. Ce que l'on a enco 
applaudi, même sur les bancs de la 
‘fermeté avec laquelle M. Guibal 


tion malencontreuse: pour fui, raïllé les Er 
Ecoles chrétiennes, l'orateur s'est proclamé 
ment leur élève et leur à rendu: 3 
hommage, aux D een anne Fe un 
de la rer } 


pendant la guerre... 

Guibal l'a rappelé noblernent, 
pour rendre au Souverain Pontife l'hom È 
lui est dû et dissiper les lourds auiges qu'avaiené 
accumulés contre le Vatican la passion et la ma 
vaise foi. IL a fait la démonstration 7 
timents du Saint-Siège à l'égard de la Fr 


patrie répondra en renouant les 
au cours de toute son histoire, à Ia | 

Aussi peut-on dire que le discours 
a été l'acte d’un homme loyal, d'un bon ca 


(4 suivre. re 


